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1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET DEROULEMENT DE 
LA PROCEDURE  

 

1.1. LE CONTEXTE LEGISLATIF 
 

 

1.1.1. La déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU 

 
Conformément à l’article L 300-6 du code de l’Urbanisme, « l'État et ses établissements 

publics, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération 
d'aménagement au sens du présent livre ou de la réalisation d'un programme de construction. 
». Au titre de l’article L 300-1 du code de l’urbanisme, « Les actions ou opérations 
d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de 
l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, 
de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs 
ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat 
indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en 
valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels, notamment en recherchant 
l'optimisation de l'utilisation des espaces urbanisés et à urbaniser. » 
 

La procédure de déclaration de projet est encadrée par les articles L. 153-54 et suivants 
et l’article R.153-15 du code l’urbanisme. 

 
L’article L.153-54 du code de l’urbanisme prévoit qu’« une opération faisant l'objet d'une 

déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application de l'article L. 300-6-1 ou, 
si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et qui n'est pas 
compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 
général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un 
examen conjoint de l'État, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 
132-9.  

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet 
examen conjoint. » 

La procédure de déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU de la commune 
de Millas est menée par la Communauté de Communes Roussillon Conflent (CC.RC), dont la 
commune fait partie, du fait qu’elle est détentrice de la compétence économique sur son 
territoire. 
 

A l'issue de l'enquête publique, la CC.RC décide de la mise en compatibilité du plan, 
éventuellement modifiée pour tenir compte des avis joints au dossier et du résultat de l'enquête. 
Le conseil municipal adopte la déclaration de projet. Celle-ci emporte approbation des 
nouvelles dispositions du plan. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dans le respect des conditions précédemment évoquées, la CC.RC souhaite donc 
procéder à une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Millas. 

1.1.2. L’évaluation environnementale 
 

La présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
document d’urbanisme est soumise à évaluation environnementale, dans la mesure où elle 
emporte les mêmes effets qu'une révision au sens de l'article L.153-31 du Code de l’Urbanisme. 

 
Article R.104-11 du Code de l’urbanisme : « I.-Les plans locaux d'urbanisme font l'objet 

d'une évaluation environnementale à l'occasion : 
1° De leur élaboration ; 
2° De leur révision : 
a) Lorsqu'elle permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations 

susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 
b) Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 

commune décide de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables ; 

c) Dans tous les autres cas où une révision est requise en application de l'article L. 153-31, 
sous réserve des dispositions du II ». 

 
Article 153-31 du Code de l’urbanisme : « Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque 

l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 

développement durables ; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 

des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, 
n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de 
la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 
d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. » 

 
L’article L103-2 du code de l’urbanisme dans sa version modifiée par la loi du 7 décembre 

2020 prévoit que la mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme soumise à évaluation 
environnementale doit faire l’objet d'une concertation associant les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées, afin de faire participer le public dans le domaine de 
l’urbanisme et ce, avant l’examen conjoint prévu à l’article L.153-54...  

 
L’évaluation environnementale de la déclaration de projet est réalisée par le bureau 

d’études CRB Environnement. Elle est jointe au dossier de Déclaration de Projet, emportant mise 
en compatibilité du PLU. 
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1.2. DOCUMENTS CREES OU MODIFIES 
 

Les pièces du PLU actuellement en vigueur qui sont alors modifiées ou les pièces 
complémentaires apportées, dans le cadre de cette procédure de déclaration de projet 
entraînant la mise en compatibilité du PLU sont : 

- Les pièces du PLU modifiées en vigueur : 
o Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 
o Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable ; 
o Le règlement écrit ; 
o Le règlement graphique (plan de zonage au 1/2500ème et au 1/5000ème) ; 

 
- Les pièces complémentaires apportées dans le cadre de cette procédure :  

o Le présent rapport de présentation présentant la Déclaration de Projet emportant la 
Mise en Compatibilité du PLU ; 

o L’évaluation environnementale ; 
o Le résumé non technique de l’évaluation environnementale.  

 
 
 

1.3. LA PROCEDURE 
 
 Cette procédure permet donc à la CC Roussillon Conflent de se prononcer sur l’intérêt 
général du projet d’extension de zone d’activités économiques et artisanales et d’engager la 
mise en compatibilité du PLU de Millas.  
 
 La procédure de Déclaration de Projet prévoit que les dispositions proposées, pour assurer 
la mise en compatibilité du plan fassent l’objet d’un examen conjoint, à l’initiative de la CC 
Roussillon Conflent, avec les personnes publiques associées.  
 
 Une enquête publique sera menée. À l’issue de celle-ci, le Conseil Communautaire 
adoptera la Déclaration de Projet et approuvera la mise en compatibilité du PLU, 
éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui auront été joints au dossier et du résultat 
de l’enquête. 
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2. DECLARATION DE PROJET 
 

2.1. OBJET DE LA DECLARATION DE PROJET  
 
Le projet, objet de la procédure de Déclaration de Projet emportant la Mise en 

Compatibilité du PLU de la commune de Millas, doit permettre l’ouverture d’une partie de la 
zone AU4b, bloquée à l’urbanisation afin d’y réaliser une extension de zone d’activités 
économiques et artisanales.  
 

Aujourd’hui, au regard du PLU, ce projet ne peut se réaliser. En effet, la zone d’étude est 
située au lieu-dit « Les Rotes », classée en zone AU4b et bloquée à l’urbanisation depuis la révision 
générale du PLU approuvée en 2013. Elle a ainsi aujourd’hui plus de 9 ans. 

 
Une modification simplifiée du PLU ne peut donc pas être engagée. 
 
Afin de permettre la réalisation de ce projet d’intérêt général, et au regard du classement 

de la zone d’étude dans le PLU, il est nécessaire de mener une procédure de Déclaration de 
Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU pour ouvrir à l’urbanisation ce secteur. La zone 
AU4b ouverte à l’urbanisation sera destinée uniquement à l’implantation d’activités 
économiques et artisanales.  

 
Ce document présente d’une part le projet et les justifications de son intérêt général, sa 

compatibilité avec les documents de planification et d’orientations supra-communaux et 
d’autre part les modifications apportées au PLU pour permettre sa réalisation. 

 
 
 

2.2. ÉTAT ACTUEL DE LA ZONE D’ETUDE ET DE SON 
ENVIRONNEMENT OBJET DE LA DECLARATION DE PROJET 

 
 L’état actuel du site consiste à réaliser une description de la zone sur laquelle porte la 
Déclaration de Projet, afin d’en déterminer les principales caractéristiques. Il conviendra alors de 
définir le périmètre du projet, puis de réaliser une analyse sur :   

- L’état actuel du site ; 
- Les risques majeurs naturels auxquels la zone d’étude est soumise ; 
- Le contexte environnemental. 

 

2.2.1. Situation et périmètre de la zone d’étude 
 
 La zone d’étude, objet de la Déclaration de Projet, se situe dans le département des 
Pyrénées-Orientales, sur la commune de Millas. Elle est située à l’extrémité Est du territoire 
communal, au lieu-dit « Les Rotes », au Nord et en continuité de la zone d’activité économique 
« Los Palaus ». 
 
 Le périmètre d’étude est bordé au Sud par la RD916, au Nord par la RD 66, à l’Est par des 
zones agricoles et à l’Ouest par la bretelle d’insertion et de sortie de la RD 66.  
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Localisation de la zone d’étude 

 
 

Les parcelles concernées par la zone d’étude sont celles possédant les références 
cadastrales suivantes : AO 46, AO 45, AO 44, AO 43, AO 42, AO 41, AO 40, AO 39, AO 38, AO 37, 
AO 36, AO 35, AO 34, AO 33, AO 32, AO 31, AO 30, AO 29, AO 28, AO 27, AO 26 ET AO 25. 
L’emprise totale est d’environ 8ha (85 189m2).  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  8 

Situation cadastrale de la zone d’étude 
 

 
  

 
 
 

2.2.2. Desserte de la zone d’étude 
 
 Le site est accessible depuis l’avenue Jean Jaurès, avenue principale desservant le 
périmètre d’étude depuis le village de Millas à l’Ouest, depuis Saint-Féliu-d’Amont par la RD 916 
à l’Est. Mais également depuis Estagel et Thuir par la RD 612, enfin, depuis Perpignan et Prades 
par la RD 66 au Nord.  

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Maréchal Lyautey - 78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

©2022 Direction Générale des Finances Publiques

Impression non normalisée du plan cadastral

Périmètre d’étude 



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  9 

Desserte de la zone d’étude 

 
 

Vue depuis l’avenue Jean Jaurès (1)  
 

 
  

Périmètre d’étude 

Avenue Jean Jaurès 
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Vue depuis la RD 916 (2) 
 

 
 

Vue depuis la RD 612 (3) 
 

 
  

Périmètre d’étude 

RD 916 

Périmètre d’étude 
Zone économique 

Los Palaus 

RD 612 
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Vue depuis la RD 66(4) 
 

 
 
 

 Le périmètre d’étude se situe à 700 mètres du cœur du village de Millas, ce dernier étant 
accessible par l’avenue Jean Jaurès. La gare SNCF est à une distance d’environ 1 kilomètre du 
site et l’arrêt de bus le plus proche se trouve à 700 mètres de la zone d’étude. 

2.2.3. Topographie et occupation des sols 
 

2.2.3.1. Topographie 
 

Le terrain d’assiette présente une topographie peu marquée. L’altitude moyenne du 
terrain naturel se situe entre 97 et 92 mètres NGF. Le sens de la pente va des points les plus hauts 
situés au Sud du périmètre au Nord dont l’altitude du terrain est la plus basse. 
 

Vue aérienne du terrain et sens général de la pente 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Périmètre d’étude 

RD 66 
(Direction Perpignan) 

Sortie RD 66 
(Direction Millas) 

RD 66 
(Direction Prades) 
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2.2.3.2. Occupation des sols  
 

 
Aujourd’hui, le périmètre d’étude est couvert par des parcelles cultivées par de 

l’arboriculture ou bien par des friches agricoles. 
 

Schématisation de l’occupation des sols, réalisée par CRBe 
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Vue sur friche agricole au Sud-Ouest du périmètre d’étude 
 

 
 
 
Vue sur arboriculture au Sud-Est du périmètre d’étude 
 

 
 
Vue sur arboriculture au Nord-Ouest du périmètre d’étude 
 

 
 
 
 
 



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  14 

2.2.4. Risques majeurs 
 

2.2.4.1. Risques naturels 
 

- Risque inondation 
 

Un Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles a été approuvé par arrêté 
préfectoral du 7 février 2012, prenant en compte le risque inondation.  
 

Le secteur au regard du risque inondation (PPRNP) 
 

 
 

 
 
La zone d’étude se situe en secteur inondable B3 selon ce document.  
 
Dans le PPRNP applicable sur la commune de Millas la zone B correspond aux secteurs 

urbanisables exposés à un risque d’inondation. Le principe applicable est la maîtrise de 
l’urbanisation pour préserver et améliorer les conditions de stockage et d’écoulement des eaux 
d’inondations pluviales et fluviales.  

 
Le sous-secteur B3 correspond quant à lui à des espaces urbanisés ou urbanisables.  
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Commune de Millas
Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles - Risque inondation

Approuvé par arrêté préfectoral n°2012038-0006 du 7  février 2012

Extrait du zonage règlementaire - Planche Sud-Est au 1/5 000ème

Direction 
Départementale 
des Territoires 
et de la Mer des
Pyrénées-Orientales

LÉGENDELÉGENDELÉGENDELÉGENDE

PÉRIMÈTRE COMMUNAL

ZONE R

TN + 0,50M
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COTES DE RÉFÉRENCE
ZONE B

TN + 0.50M
TN + 0,70M
TN +1,20 M
TN + 2.20M

TYPES DE ZONES
B, R

LIMITE ZONE INONDABLE TÊT

Périmètre d’étude 
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La dernière cartographie du risque inondation a été réalisée par les services de l’État sous 
forme d’un porter à connaissance (PAC), diffusé à l’ensemble des communes en juillet 2019. 

 
Elle a été réalisée dans le cadre du Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRI) Rhône-

Méditerranée, dont sa dernière version a été approuvée en mars 2022 pour la période 2022-2027. 
 

 
La zone d’étude et de projet au regard du Porter à connaissance sur le risque d’inondation 

(Source : PAC du risque inondation DDTM66, juillet 2019) 
 

 
 

D’après la cartographie du Porter à connaissance, la zone d’étude se situe en secteur 
aléa faible, en aléa modéré ainsi qu’en aléa fort et en aléa très fort. 

  
Après visualisation de la localisation du périmètre d’étude (ci-dessus en noir) dans le PGRI 

et des aléas qui s’y appliquent, un nouveau périmètre correspondant à la surface uniquement 
située en aléa faible est envisagé. Il est identifié comme un périmètre de projet (ci-dessus en 
rouge). C’est dans ce périmètre de projet que le projet d’extension de ZAE verra le jour, le reste 
du périmètre d’étude sera ainsi reclassé en zone A du PLU participant aux objectifs de réduction 
et de modération de la consommation de l’espace. 

 
Après cette réflexion, on observe que selon la cartographie du Porter à connaissance, la 

zone de projet se situe en secteur d’aléa faible. 
 

 
- Risque sismique 

 
 Selon les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du 
risque sismique et portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, la totalité de 
la zone d’étude se situe en zone de sismicité modérée (niveau 3). Ce classement induit des 
mesures de prévention particulières en ce qui concerne les constructions de bâtiments 
(habitation, établissements recevant du public, etc.). 
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 Les mesures préventives, et notamment les règles de construction, d’aménagement et 
d’exploitation intégrant le risque sismique, devront par conséquent être prises en compte. 
 
 L’ensemble de la commune de Millas est soumis à un risque sismique modéré. 
 
 
Carte de situation de la commune de Millas au regard du risque sismique (Source : Préfecture 

des Pyrénées-Orientales) 
 

 
 

- Risque mouvement de terrain 
 
 Les mouvements de terrain sont les manifestations du déplacement gravitaire de masses 
de terrain déstabilisées sous l'effet de sollicitations naturelles (fonte des neiges, pluviométrie 
anormalement forte, séisme, etc.) ou anthropiques (terrassement, vibration, déboisement, 
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères, etc.). 
 
 L’un des principaux risques de mouvements de terrain est le risque de retrait-gonflement 
des argiles. Les phénomènes de retrait-gonflement créent des tassements différentiels du sol à 
l’origine de désordres plus ou moins marqués sur les structures. Ces phénomènes prennent une 
ampleur particulièrement importante lors d’épisodes de forte sècheresse. 
  

Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) classe la commune en zone 
d’exposition « faible » et « moyen ».  
 

Le projet est situé en zone d’exposition faible. 
 
 
 
 

Millas 
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Carte de la zone d’étude au regard du risque de mouvement de terrain, risque retrait et 
gonflement des argiles (BRGM) 

 

 
 
 

- Le risque incendie 
 

Un feu de forêt correspond à la combustion d’une surface minimale d’un hectare d’un 
seul tenant d’un massif arboré ou arbustif. 
 
  Selon le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les Incendies 
(PDPFCI) entre 2006 et 2014, Millas fait partie des communes les plus impactées par les départs 
d’incendies.  
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Cartographie du nombre d’incendies dans les Pyrénées-Orientales entre 2006-2014 (PDPFCI 
2016 – Rapport de présentation) 

 

 
 

La partie au Nord de la Têt du territoire millassois est recouvert par une zone forestière 
(Massif de Força Réal / Col de la bataille) qui représente un enjeu particulier quant à la 
prévention face aux feux de forêts. C’est cette partie de la commune qui connait le plus grand 
nombre de départ d’incendies (le dernier datant de l’été 2024) détruisant des hectares de 
végétation comme en 2019 avec 80 ha brûlés ou encore en 2022 où l’incendie s’étendait sur 75 
ha.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune de Millas 
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Cartographie des interventions du SDIS sur les feux de végétation de 2020 à 2022 (Préfecture 
des Pyrénées-Orientales) 

 

 
 

 Il est possible de constater à travers cette carte que le territoire millassois a connu divers 
départ de feu et interventions entre 2020 et 2022. Le risque incendie est ainsi une réalité à prendre 
en compte lors de la réalisation de projets sur le commune afin de participer à la lutte face aux 
incendies de végétation, aléa important dans le département des Pyrénées-Orientales. 
 
Afin d’approfondir plus le sujet, il est intéressant d’observer cet aléa à travers une échelle plus 
locale. Pour cela, le 15/11/2024, la DDTM 66 a émis un Porter À Connaissance pour l’aléa feu de 
forêt et de végétation. Ce document a une vocation informative et de sensibilisation aux 
citoyens. Pour les communes, il est destiné à guider et aider la réalisation des documents 
d’urbanisme et l’instruction des demandes d'autorisation d’urbanisme dans ces secteurs. 
Il vient apporter un complément d’information non négligeable qui sera pris en compte 
notamment dans le règlement du présent document. 
 
 

Commune de Millas 
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La zone d’étude et de projet au regard du PAC feu de forêt et de végétation (Source : PAC feu 
de forêt et de végétation, DDTM 66, novembre 2024) 

 
On peut voir à travers le PAC que le périmètre de projet est situé en aléa faible à moyen, dès 
lors, le risque feu de forêt et de végétation ne représente pas un danger immédiat pour le projet. 

 
Il est également rappelé qu’il existe sur la commune une obligation légale de débroussaillement 
(OLD), cette obligation est régie par l’arrêté n° DDTM-SNAF-2025174-0001 du 23 juin 2025. 
Cependant, seul le secteur au Nord de la Têt est concerné par cette obligation selon la 
cartographie de prévention des incendie de forêt 66 émise par la DDTM 66. 
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Zones concernées par les obligations légales de débroussaillage (OLD) – DDTM 66 
 

 
 

 
Ces zones sont notamment déterminées grâce à la cartographie d’aléa d’incendie de forêt et 
de végétation  du département des Pyrénées-Orientales, élaborée par la DDTM 66 en novembre 
2023. Cette cartographie sur le même modèle que le PAC feu de forêt et de végétation de 2024, 
met en avant des aléa allant de très faible à très élevé. Les zones les plus sensibles se trouvant 
sur la partie Nord de la Têt, cela explique que les obligations légales de débroussaillage (OLD) 
sur le territoire millassois se situe dans ce secteur. 
  

Périmètre de projet 
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Cartographie des aléas d’incendie de forêt et de végétation – DDTM 66 (2023) 
 

 
 

- Risque potentiel Radon 
 

 
Depuis 2018, les zones à potentiel radon du territoire français sont identifiées et classées en 3 

catégories. 
 
 La commune de Millas est classée en catégorie 2. Selon l’ASN (Autorité de Sûreté 
Nucléaire) et l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire).  
 
 Les communes à potentiel radon de catégorie 2 sont celles localisées sur des formations 
géologiques présentant des teneurs en uranium faibles mais sur lesquelles des facteurs 
géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments. 
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Cartographie de la commune de Millas au regard du risque potentiel radon (source : IRSN, 
ASN) 

 

 
 

Le risque potentiel de Radon ne représente pas un danger immédiat. 
 

2.2.4.2. Risques technologiques 
 

- Risque de rupture de barrage 
 

Ce phénomène correspond à la rupture partielle ou totale d’un barrage. Il existe deux  
types de barrages : les barrages poids et les barrages voutes. Le risque de barrage peut être 
technique (défaut de conception ou de gestion), naturelle (séisme, crue, glissement de terrain, 
etc.) ou humaine (malveillance, mauvais entretien/contrôles, etc.).  
Elle a pour conséquence une libération soudaine d’une partie de l’eau retenue et entraîne la 
formation d’une « vague » (onde de submersion) qui se propage vers l’aval avec des effets 
potentiellement destructeurs. 
 
 La commune de Millas est concernée par le risque de rupture du barrage de Vinça. Ce 
barrage se situe à environ 15km en amont du site, si le barrage venait à rompre, l’onde de 
submersion engendrée laisserait un délai de réaction d’environ 30 minutes pour la commune de 
Millas (source :  TIM pour DICRIM Millas). 
  

Commune de Millas 
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Carte de la commune de Millas au regard du risque de rupture de barrage 
 

 
Source : Information sur les risques majeurs DDTM66 DDRM PO 

 
- Le risque lié au transport de matières dangereuses 

 
 Compte tenu de la diversité des produits transportés et des destinations, un accident de 
Transport de Matières Dangereuses (TMD) peut survenir pratiquement n’importe où dans le 
département. Le risque TMD est consécutif à un accident se produisant lors du transport de ces 
marchandises par voie routière, ferroviaire, fluviale ou canalisation.  
Certains axes présentent une potentialité plus forte du fait de l’importance du trafic. Ainsi, les 
communes traversées par la RN 20, la RD 66 et la RD 900 sont concernées par le risque TMD 
(source : D.D.R.M des Pyrénées-Orientales). 
 
 La commune de Millas est concernée par le risque lié au TMD par sa proximité avec la RD 
66 et par la présence d’une voie ferrée qui traverse la commune. 
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Cartographie de la RD 66 et du chemin de fer par rapport au site 
 

 
 
 Le périmètre de projet se trouve à proximité de la RD 66, il reste tout de même reculé par 
rapport à cet axe, dès lors, le risque TMD ne représente pas un risque direct pour la zone de 
projet. 
 
 

- Le risque industriel 
 

La commune de Millas n’abrite pas d’installation SEVESO sur son territoire. 
  
Cinq installations ICPE se trouvent à proximité, trois sur la commune de Saint-Féliu-d’Avall, 

une sur la commune de Néfiach et une à Ille-sur-Têt. Toutes sont non classées SEVESO.  

CORNEILLA-LA-
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SAINT-FELIU-
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Le risque Industriel  

 
 

NOM ETABLISSEMENT ADRESSE 
Ancienne décharge OM Rabaquet del Mig Nord, 66130 Ille-sur-Têt. 
Carrière Cufi Frères SARL Lieu-dit « Bente Farine », 66170 Néfiach. 
SIVM Canton de Millas UIOM de Saint-Féliu-d’Avall, 66170. 
Groupe Grap’sud 6 av. du Languedoc, 66170 Saint-Féliu-d’Avall. 
Linares 1569 av. Languedoc 66170 Saint-Féliu-d’Avall. 

 
Ces installations industrielles ne présentent pas de risques pour la zone de projet. 
 

- Le risque de pollution des sols 
 

Six installations sont recensées dans la Base de données des Anciens Sites Industriels et 
Activités de Services (BASIAS) et référencées par la Carte des Anciens Sites Industriels et des 
Activités de Services (CASIAS). 

Ce sont des sites dont l’activité peut être à l’arrêt ou non et qui peuvent potentiellement 
représenter un risque dans la pollution des sols. 
 

NOM ETABLISSEMENT ADRESSE 
Coopérative agricole  Avenue Jean Jaurès, Millas. 
Station-Service Avenue Jean Jaurès, Millas. 
Station-Service Avenue Jean Jaurès, Millas. 
Coopérative agricole  Chemin Jean Bourrat, Millas 
Non référencé  94 av. Jean Jaurès, Millas. 
Station d’épuration Chemin du Tournail, Millas. 
Non référencé 101 av. Jean Jaurès, Millas. 
Modern Garage 21 avenue Jean Jaurès, Millas. 
« Au circuit court » 4 rue Émile Zola, Millas. 
Central Garage 8 avenue du 8 mai 1945, avenue Paul Vaillant-

Couturier. 
Source : Géorisques.gouv 
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Une seule de ces installations, qui est la station d’épuration, se trouve à proximité du site. 
Néanmoins, ces installations ne représentent pas de risques pour la zone de projet. 

 
 
 
Localisation des établissements CASIAS et de la station d’épuration des eaux usées par 

rapport au périmètre de projet 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2.5. Contexte environnemental 
 
Cf. annexe « Évaluation Environnementale » joint au présent rapport. 
 

2.2.6. Servitudes d’Utilité Publique 
 

Au regard des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) existantes, le périmètre de projet est 
concerné par la SUP suivante :  

- SUP attachée à la protection des eaux potables et eaux minérales, 
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Extrait du plan des SUP (source : PLU) 

 
 

CODE NOM SUP REFERENCE 
LÉGISLATIVE 

DÉTAIL 
SERVITUDE 

DATE SERVICE 
RESPONSABLE 

 
 
 
 
 
 

AS1 

Servitudes 
attachées à la 
protection des eaux 
destinées à la 
consommation 
humaine. 

L.1321-2 du code de 
la Santé Publique. 
Décrets 
d’application 
codifiés aux R.1321-
8 et. R.1321-13 du 
code de la Santé 
Publique. 

Forage « La Ville » 
Puits « Château. 
d’eau » (captage 
abandonné). 
Périmètre de 
protection 
immédiat et 
rapproché des 
forages C1 & C2 
Camp de la Basse. 
Périmètre de 
protection 
immédiat et 
rapproché des 
forages C3-1 & C3-2 
Camp Redoun. 

DUP 3.5.1989 
DUP 3.9.1985 

 
 

DUP 21.8.1998 
 
 
 

DUP 21.9.1998 

 
 
 
 

ARS 
521 bd Mercader 

BP 928 
66020 
cedex 

 

 
Il existe sur le territoire communal des servitudes concernant les périmètres de protection des 
forages, notamment pour ceux Camp Rédoun et du Mas Grafas. Le périmètre de projet n’est 
pas concerné par une de ces servitudes de protection, tel que le démontre la cartographie 
produite par le syndicat mixte des nappes de la plaine du Roussillon suivante. 
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Périmètre de projet 
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2.2.7. Réseaux 
 

2.2.6.1. Le réseau d’eau potable  
 

Le projet sera raccordé au réseau de distribution d’eau potable de la ville de Millas. 
 
Le site sera desservi par le réseau AEP de la ville géré en régie par la commune. La reprise 

des réseaux et leur extension seront réalisées dans les règles de l’art. Ces travaux feront l’objet 
des contrôles imposés et notamment des tests d’étanchéité et d’une désinfection pour le réseau 
AEP, avant leur mise en service. 

 
La commune de Millas dispose d’un point d’approvisionnement en eau (forage Font de 

Mille) autorisé et capable de délivrer 2 400 m3/j. De plus, le rendement hydraulique du réseau 
communal pour l’exercice 2023 est de l’ordre de 66,1% avec un indice linéaire de pertes en 
réseau de 11,2 m3/km/j.  

 
L’analyse des besoins en eau potable du secteur ouvert à l’urbanisation repose sur un 

ratio de 1 m3 par lot et par jour, sur une base annuelle de 365 jours, ratio issu de la bibliographie 
et des retours d’expérience sur des zones d’activités artisanales comparables, et validé par le 
bureau d’études SABIG le 25 juillet 2025 dans le cadre de l’élaboration des schémas directeurs 
communaux. Cette hypothèse volontairement prudente, permet d’appréhender les besoins 
indépendamment de la nature précise des activités futures. 

 
Sur cette base, un scénario d’aménagement de 15 lots a conduit à une consommation 

annuelle estimée de 5 475 m3/an au droit des abonnés. 
Un scénario majoré à 20 lots a conduit à une consommation annuelle estimée de 7 300 

m3/an. 
 
Ces besoins sont à mettre en regard de l’autorisation de prélèvement du forage 

communal « Font de Mille », fixée à 366 975 m3/an, pour une production de 318 527 m3/an en 
2024. 

 
En se basant sur la capacité de production actuelle, nous pouvons constater que dans 

les deux scénarios, la production projetée demeure nettement inférieure au volume autorisé, y 
compris en tenant compte du rendement actuel, et s’inscrit dans une trajectoire compatible 
avec l’amélioration progressive du rendement du réseau, conformément aux objectifs du SAGE. 

 
 Cette analyse démontre la possibilité du raccordement du projet au réseau d’eau 

potable communal. 
 
À noter, le schéma directeur d’alimentation en eau potable, dont le comité de pilotage de 
clôture s’est tenu en avril 2025 et dont les rapports ont été transmis en octobre 2025, intègre un 
planning de travaux visant à sécuriser durablement la ressource en eau et à améliorer le 
rendement. 
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2.2.6.2. L’assainissement  
 

Le rejet d’eaux usées vers le milieu est interdit et fortement polluant. L’assainissement 
individuel nécessite un entretien sous peine de dysfonctionnement et donc de pollution. 

 
L’accueil du projet de ZAE a pour incidence d’augmenter le volume d’eaux usées à 

traiter.  
Le site sera raccordé au réseau d’assainissement collectif. 

 
Source : Annexes PLU de Millas 

En termes d’assainissement collectif, l’évaluation de la charge organique induite par le 
projet peut être conduite selon deux méthodologies.  

 
Une première approche, fondée sur le tableau des charges à traiter en situation future issu 

du schéma directeur et zonage d’assainissement de la commune de Millas en date d’Octobre 
2025, conduit à une estimation d’un ratio d’environ 6 EH par lot, conduisant à une charge 
estimée de 90 EH pour un aménagement de 15 lots et environ 120 EH pour un aménagement de 
20 lots. 

 
Une seconde, fondée sur la corrélation entre les volumes d’eau consommées et les 

équivalents-habitants, conduit à des estimations respectives d’environ 38 EH pour 15 lot et 50 HE 
pour 20 lots. 

 
Ces deux méthodes permettent d’encadrer la charge organique induite par le projet 

dans des fourchettes réalistes et prudentes. Dans les deux scénarios étudiés, les charges estimées 
demeurent compatibles avec la capacité organique autorisée de la station d’épuration, 
comme l’a confirmé l’avis favorable de la DDTM. 
 

Périmètre de projet 

 
Périmètre d’étude 
e projet 
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Les eaux usées sont traitées par une station d’épuration implantée sur la commune, d’une 
capacité nominale de 6 500 EqHab (population actuelle de 4 294 habitants). 

Selon le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) de l’exercice 2023, la 
capacité du dispositif d’assainissement est considérée comme conforme en équipement et en 
performance. 
 

2.2.6.3. Eaux pluviales  
 
 Les eaux de ruissellement seront collectées par un réseau pluvial et traitées au sein du 
projet. Un bassin de rétention d’une surface de 3 958 m2, représentant un volume de rétention 
de 2 680 m3 sera créé en bordure Nord du périmètre de projet. 
 
 
Ce volet est développé plus amplement dans l’Évaluation Environnementale jointe au présent 

dossier. 
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2.3. JUSTIFICATION DU CHOIX DU SITE 
 

Au regard notamment des éléments indiqués supra (Analyse de l’état actuel du site), il 
s’avère que la zone d’étude destinée à être ouverte à l’urbanisation pour permettre l’accueil 
d’une zone d’activité économique et artisanale, apparaît opportun au regard de plusieurs 
critères, à savoir :  
 

2.3.1. Une localisation et une accessibilité opportunes 
 
Millas est une commune de la seconde couronne de Perpignan, elle se situe 

stratégiquement entre deux bassins de vie (Perpignan et Ille-sur-Têt) et fait office de porte entre 
la plaine et le Conflent. La commune et le projet par leur position de carrefour sont accessibles 
directement  depuis le Conflent (Ille-sur-Têt), la plaine (Perpignan), mais également les Aspres 
(Thuir) ainsi que les Fenouillèdes et les Corbières (Estagel). 

 
Le site est accessible depuis Saint-Féliu-d’Amont par la RD 916 et depuis le centre-ville de 

Millas par l’avenue Jean Jaurès, depuis Thuir par la RD 612 et depuis Estagel et Corneilla-la-Rivière 
par le même axe routier. L’axe principal d’accès au projet est représenté par la RD 66 (ancienne 
RN  116) qui longe le site et dont l’échangeur jouxte le périmètre de projet. Le rond-point du 
toréro, situé à proximité de l’entrée du périmètre de projet rassemble en un lieu les RD 916 et RD 
612 ainsi que l’échangeur de la RD 66. Cette qualité d’accessibilité au site est un atout 
notamment en termes de logistique avec la possibilité pour les camions de rejoindre très 
rapidement l’axe routier majeur le plus proche et ce sans traverser de communes (limite les 
possibilités de dangers, de conflits ou encore de créations de nuisances). 

 
Le projet se situe en entrée de ville Est de Millas, cette position entraine diverses 

opportunités mais également des contraintes. En ce qui concerne les opportunités que cela 
présente, la plus prégnante est notamment la visibilité idéale de la zone. En effet, la ZAE est l’un 
des premiers espaces que l’on remarque en arrivant de Thuir, de Saint-Féliu-d’Amont ou encore 
depuis la RD 66. La localisation du projet permet aux entreprises qui s’y installent de bénéficier 
d’une vitrine idéale d’exposition de leur activité également par sa visibilité depuis la RD 66. 

 
D’autre part, l’opportunité présente par la situation du périmètre de projet est le fait de pouvoir 
se raccrocher à la ZAE « Los Palaus » existante afin de pouvoir la qualifier comme une extension 
de cette zone et non la création d’une nouvelle ZAE à part entière.  
De plus, Millas contrairement à sa commune voisine Ille-sur-Têt n’est pas contraint par des 
restrictions de hauteur de construction induites par la présence du site classé des Orgues d’Ille-
sur-Têt. Dès lors, afin de garantir une sobriété dans la consommation d’ENAF (Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers), une recherche de verticalité sera encouragée dans le règlement afin de 
densifier la zone. 
 Cependant, le traitement des entrées de ville demeure une problématique conséquente 
en urbanisme. Leur réflexion doit être le plus exhaustivement poussée afin de lutter face au 
phénomène de « boîte à chaussure ». L’enjeu est ainsi de garantir une qualité paysagère et 
architecturale qualitative afin de placer ces espaces d’entrée de ville comme des vitrines des 
communes. Dès lors, le projet sera réfléchi dans son ensemble afin de garantir sa qualité 
paysagère et architecturale et proposer une entrée de ville esthétique et durable, le règlement 
de la zone permettra de traduire ces orientations afin de poser un cadre s’inscrivant dans cette 
logique. 
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2.3.2. Des réseaux suffisamment dimensionnés 
 

Les réseaux possèdent les capacités suffisantes pour accueillir de nouvelles activités. Ils 
sont présents aux abords du site d’étude. 

Le rendement du réseau à la suite d’opérations de travaux est de 66,1% ce qui lui octroie 
une capacité suffisante afin d’accueillir le projet. 

La station d’épuration communale d’une capacité nominale de 6 500 EH est en capacité 
d’absorber les rejets du projet (la population en 2022 était de 4 325 habitants). 

À noter, toutes construction sera soumise à la taxe de participation à l’assainissement 
collectif, la PFAC (Participation Forfaitaire à l’Assainissement Collectif). 

De plus, bien que le la station d’épuration soit en capacité de prendre en charge les 
nouveaux rejets d’eaux usées, des travaux d’amélioration du poste de relevage existant 
(autosurveillance règlementaire, canalisations) devront être effectués afin d’assurer la capacité 
du réseau d’assainissement à absorber ces rejets. 

 
Ce volet est développé plus amplement dans l’Évaluation Environnementale jointe au présent 

dossier. 

2.3.3. Une situation hors aléa 
 
Le périmètre de projet est situé en zone B3 urbanisable au regard du Plan de Prévention 

des Risques Naturels prévisibles (PPRNP) et en aléa faible du porter à connaissance des services 
de l’État, répondant ainsi aux orientations du PGRI imposant d’orienter le développement de 
l’urbanisation prioritairement sur des zones non exposées à un risque d’inondation.  

De plus, sur la commune de Millas, seul deux espaces sont situés hors aléa ou en aléa 
faible, le centre-bourg et le périmètre de projet. Il est ainsi clair que les possibilités ne sont pas 
larges et que le choix de réaliser le projet dans le périmètre désigné représente la seule solution 
pour la municipalité.  
 

2.3.4. Contexte environnemental 
 

Le périmètre de projet est actuellement occupé par de l’agriculture en activité ou en 
friche. Dans son environnement immédiat, au Nord, au Sud et à l’Ouest, le site est bordé par des 
axes routiers, à l’Est se trouve de l’activité agricole.  

 
Le territoire de Millas possède deux espaces naturels protégés :  

- Une ZNIEFF de type 1,  
- Une ZNIEFF de type 2. 

Le périmètre d’étude ainsi que le périmètre de projet ne se situent pas dans ces espaces, 
cependant, il se situe à proximité de la ZNIEFF de type 1. 
 
 Le massif de Força Réal porte son nom par la présence de l’ermitage de Força Réal (site 
classé ou inscrit de la Région Occitanie) en son sommet. Il est omniprésent dans le paysage 
communal et devra être pris en compte dans la conception du projet. Ce dernier devra s’insérer 
dans le paysage sans le dénaturer et permettre la préservation des cônes de vue sur Força Réal. 
Cela devra passer par la qualité paysagère et architecturale du projet, la préservation de 
perspectives et des jeux de verticalité, etc. La préservation des cônes de vue sur le massif sera 
garantie à travers le règlement. 
Assurer cette préservation des vues sur le massif permet également de garantir une qualité de 
vie de la zone. De plus, étant un marqueur identitaire de la commune, sa présence peut être 
utilisée comme outil marketing pour la publicité de la zone. 
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Ce volet est développé plus amplement dans l’Évaluation Environnementale jointe au présent 
dossier. 
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2.3.5. Une extension de la ZAE « Los Palaus »  
 

L’ouverture de la zone s’insère dans une logique de développement et de redynamisation 
du parc économique communal et intercommunal à travers la réalisation de l’extension de la 
ZAE existante « Los Palaus ».  
L’objectif est de développer l’activité et permettre l’expansion d’entreprises locales en disposant 
d’un foncier plus important ou à des entreprises exogènes de pouvoir s’installer. 
 
 La ZAE « Los Palaus » et son extension dans le secteur AU4b, constitueront un pôle 
économique pour la commune de Millas ainsi que pour la CC.RC. L’extension prévue se situe en 
continuité de « Los Palaus », la RD 916 les dessert. Afin de prévoir une extension qualitative, le 
projet appuiera sur l’aspect de traitement paysager afin de l’intégrer pleinement au paysage 
communal. Une réflexion sera apportée afin de créer une couture entre les deux zones. Le plan 
paysager réalisé par l’AURCA propose des réponses à cet objectif. Plusieurs hypothèses sont 
apportées, celle étant retenue est notamment de créer une couture à travers une homogénéité 
de traitement paysagers (Cf. partie « un projet s’intégrant au paysage et à la stratégie 
communale et intercommunale). 
 

Enfin, le territoire connait une attractivité certaine auprès des populations. Afin d’assurer 
cette croissance démographique s’opérant, l’offre d’emplois sur la commune est un atout 
primordial. La création de l’extension de la ZAE vient assurer une offre d’emploi qui viendra 
garantir la trajectoire positive de la croissance démographique de Millas.  
 

2.3.6. Une disponibilité foncière répondant aux attentes du 
projet 

 
Le site fait l’objet d’une campagne d’acquisition des parcelles menée par le Société 

Publique Locale des Pyrénées-Orientales Aménagement. 
Le projet est porté par la Communauté de Communes Roussillon Conflent, compétente 

en matière de développement économique, et en urbanisme le choix du site au regard des 
acquisitions foncières existantes est un élément important à prendre en compte dans la faisabilité 
du projet. 
 

De plus, les disponibilités foncières encore inexploitées situées au sein des espaces 
urbanisés des zones d’activités économiques existantes sur le territoire de Millas et sur les 
communes limitrophes comme Ille-sur-Têt, ne permettent pas de concevoir une opération 
d’aménagement d’ensemble destiné à l’implantation d’une nouvelle zone d’activité 
économique, comme en témoigne l’inventaire des Zones d’Activité Économiques réalisé par la 
CCI des Pyrénées-Orientales pour le CC.RC au cours de l’année 2025.  

 
À titre de rappel, le SCoT octroie à la CC.RC une enveloppe de consommation foncière 

maximale pour développer son parc économique de 8 ha se répartissant sur les communes de 
Ille-sur-Têt et Millas. Néanmoins, la commune d’Ille-sur-Têt ne dispose plus de foncier mobilisable 
pour la réalisation d’une nouvelle zone économique, ce qui appuie sur la logique d’implantation 
du projet sur la commune de Millas.  

L’enveloppe foncière octroyée par le SCOT étant désignée pour les communes de Millas 
et Ille-sur-Têt, le focus suivant est fait sur les ZAE situées sur ces deux territoires communaux.  
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Cartographie de localisation des ZAE à l’échelle du territoire communautaire – extrait de 
l’inventaire des ZAE dans la CC. Roussillon Conflent 

 

 
Source :  Inventaire des zones d’activités économiques – CCI PO 

 
La commune de Millas compte actuellement deux zones économiques : 

- ZAE Los Palaus (SPS économie identifiée par le SCOT Plaine du Roussillon), 
- ZAE Intermarché (SPIC de relais au sein du SCOT Plaine du Roussillon). 

 
Cependant, la commune note aujourd’hui un besoin d’ouverture à l’urbanisation de son 
secteur AU4b afin de réaliser l’extension de la ZAE Los Palaus. Ce besoin se traduit notamment 
par une raréfaction du foncier économique communal. 
 

2.3.6.1. Analyse sur ZAE « Los Palaus », Millas  
 
Profil de la ZAE Los Palaus :  
 

Thème Inventaire 
Unités foncières 32 
Parcelles 47 
Locaux 31 
Entreprises 28 
Locaux vacants 5 
Parcelles vacantes 2 

 
Les principaux constats :  
 

- Un taux de vacance très faible (6%) : les locaux vacants sont des bureaux mis à 
la location.  

- Un taux de vacance de foncier économique très faible (2%)  
- Un potentiel de densification faible (4,13%) 
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La ZAE Los Palaus présente ainsi une raréfaction du foncier avérée avec un taux de vacance 
immobilière et foncière et un taux de densification relativement faible.  
Il est important de relever ici deux concepts qui viennent renforcer la tension sur le foncier 
économique à Millas :  

- La vacance conjoncturelle : le faible taux de vacance au sein de la ZAE Los 
Palaus (6%), pointe vers ce type de vacance comme étant présent sur la zone. 
Cette vacance est induite par la conjoncture du marché et désigne une période 
de transition, elle est considérée comme étant à court terme (environ 6 mois).  

- La dureté foncière : cela désigne la difficulté de mobiliser le potentiel présent sur 
un secteur. Ici, la parcelle comme les locaux vacants sont la propriété d’un privé, 
la collectivité ne dispose donc pas d’un pouvoir d’action sur ce foncier. La 
volonté des propriétaires quant au devenir de ces locaux ne permet pas 
d’envisager le réel taux de densification qui pourra être réalisé. 

 
Le secteur AU4b, devient à ce moment le seul réservoir de foncier sur la commune 

permettant l’extension de la zone « Los Palaus » (AU4a).  
 
Analyse de la ZAC « Camp Llarg », Ille-sur-Têt 
 

2.3.6.2. Analyse de la ZAE Intermarché à Millas 
 
Profil de la ZAE Intermarché :  
 

Thème Inventaire 
Unités foncières 5 
Parcelles 5 
Locaux 1 
Entreprises 1 
Locaux vacants 0 
Parcelles vacantes 0 

 
Les principaux constats :  
 

- Pas de locaux vacants.  
- Pas de parcelles vacantes 

 
 

2.3.6.3. Analyse de la ZAE Camp Llarg à Ille-sur-Têt 
 

La ZAE « Camp Llarg », située à Ille-sur-Têt (commune de la CC.RC à environ 7km de Millas), 
n’est plus en mesure de répondre à la demande des entreprises car comme pour le cas vu 
précédemment, il n’y a plus de foncier disponible. 
 
Profil de la ZAE Camp Llarg :  
 

Thème Inventaire 
Unités foncières  38 
Parcelles 62 
Locaux 39 
Entreprises 34 
Locaux vacants 5 
Parcelles vacantes 4 
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Les principaux constats :  
 

- Un taux de vacance relativement faible (13%)   
- Un taux de vacance de foncier économique faible (6%)  
- Un potentiel de densification très faible (1,93%) 

 
Comme pour la ZAE Los Palaus, la ZAE Camp Llarg ne présente pas de réelles opportunités 
d’implantation ou de densification, les taux de vacance et de densification étant faible. Cela 
révèle une saturation de la zone économique, ne faisant pas de la ZAE Camp Llarg une solution 
de développement économique pour la CC.RC. 
 

2.3.6.4. Analyse de la ZAE La Hermita à Ille-sur-Têt 
 

La ZAE La Hermita est une zone d’activité en cours de commercialisation, c’est ainsi le seul 
espace de développement économique actuellement sur le territoire communautaire.  

Il est important de noter que cette zone est une zone d’aménagement mixte habitat et 
artisanat. Ainsi les 40 834 m2 disponibles sur la zone, ne seront pas aménagés dans leur globalité 
pour de l’économie. 
 
Profil de la ZAE La Hermita :  
 

Thème Inventaire 
Unités foncières 7 
Parcelles 515 
Locaux 2 
Entreprises 3 
Locaux vacants 0 
Parcelles vacantes 12 

 
Les principaux constats :  
 

- Pas de locaux vacants.  
- 12 parcelles vacantes puisqu’étant en cours de commercialisation. 

 
 

L’inventaire des ZAE existantes présentes sur le territoire de la Communauté de Communes 
Roussillon Conflent, notamment sur les ZAE existantes situées à Millas et Ille-sur-Têt, révèle une 
certaine saturation de ces zones. En effet, les ZAE de Los Palaus, Intermarché à Millas et des ZAE 
Camp Llarg, l’Hermita à Ille-sur-Têt, ne présentent que très peu ou pas de locaux vacants. D’autre 
part, les parcelles économiques sur ces communes sont d’autant plus rares.  

Dès lors, l’ouverture du secteur AU4b afin de réaliser l’extension de la zone économique 
Los Palaus constitue la seule solution permettant de développer le parc économique de Millas 
et du secteur géographique de la CC. Roussillon Conflent tourné vers l’Agglomération de 
Perpignan. 
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2.4. PRESENTATION DU PROJET ET DE SON INTERET GENERAL 
  

2.4.1. Présentation du projet  
 

Cette partie permet de présenter de manière thématique le projet objet de la présente 
procédure de Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU. L’objectif est 
d’apporter une analyse de la composition urbaine projetée de la future zone d’activité 
économique et son intégration avec le contexte urbain environnant. 

 
Le projet a été lancé à l’initiative de la Communauté de Communes Roussillon Conflent 

(CC.RC) et de la commune de Millas. Il a pour objectif de permettre le développement du parc 
économique millassois et de la CC.RC afin de permettre le développement des activités locales 
ainsi que l’implantation d’activités exogènes. 

 
Projet d’aménagement de ZAE à Millas 
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2.4.1.1. Trame viaire  
 

Le projet sera desservi par le Sud depuis la RD 916 grâce à une voie à double sens, de 9 
mètres d’emprise à minima. Le gabarit retenu propose une chaussée de 6 mètres avec deux 
espaces piétonniers de 1,5 mètres chacun. La voie principale se divise ensuite en deux branches, 
chacune se terminant par une impasse. La branche Est se termine sur une raquette de 
retournement tandis que la branche Ouest se termine sur une poche de stationnement visiteurs. 
Cette configuration permet de desservir l’ensemble des lots de la zone adéquatement. 

 
 

Gabarit de voirie projetée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
L’agencement de la voirie choisi octroie un confort de circulation notamment pour les 

croisements de véhicules, mais également prend en compte la mise en sécurité de l’usager 
piéton. Ici, il est considéré que les cyclistes partagent la voie avec les véhicules motorisés. D’autre 
part, dans un soucis de qualité paysagère et d’esthétique, des aménagements sont prévus en 
limites de lots par rapport aux emprises publiques. Ces aménagements paysagers seront 
effectués sur le domaine privé, la réalisation et l’entretien incombe ainsi à l’acquéreur. 
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Trame viaire et cheminements piétons projetés 
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2.4.1.2. Aménagement paysager 
 

L’ensemble du projet d’aménagement fait l’objet d’une approche sensible dans le 
traitement paysager. Plusieurs aménagements contribuent ainsi à l’intégration du projet dans 
son environnement et à la qualité paysagère de l’opération. 
 

Afin d’assurer une intégration paysagère qualitative et valoriser l’entrée de ville de la 
commune depuis Saint-Féliu-d’Amont, Thuir et la RD 66, une bande exclusivement végétale sera 
réalisée par plantation et/ou préservation d’arbres existants. Cette bande végétalisée sera 
observable sur les abords de la RD 916, depuis le rond-point du toréro et depuis les bretelles des 
sortie et entrée de la RD 66. 

L’insertion paysagère du projet depuis la RD 916 sera également pensée sur les franges 
Est, visibles depuis l’axe. Ces aménagements seront réalisés en limites séparatives à l’intérieur des 
lots, sa réalisation et son entretien sera à la charge de l’acquéreur. 

Dans l’objectif de préserver les zones agricoles, la bordure Nord du projet, le bassin de 
rétention prévu fera l’objet d’un traitement paysager. Une bande végétalisée sera réalisée en 
frange Nord, elle viendra jouer le rôle de brise-vue depuis l’axe RD 66 et la zone agricole. Cet 
aménagement fera office de zone tampon entre le projet et les parcelles agricoles ou les axes 
routiers. D’autre part, cette frange permettra d’insérer le projet dans son environnement depuis 
le point de vue de Força Réal.  

 
Aménagements paysagers projetés 
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2.4.2. Présentation de l’intérêt général du projet 
 

La CC.RC et la commune de Millas souhaitent procéder à travers cette procédure de 
Déclaration de Projet avec mise en compatibilité du PLU à l’ouverture à l’urbanisation d’une 
partie du secteur de « Les Rotes» actuellement classé en zone AU4b du PLU en vigueur. L’objectif 
de cette ouverture à l’urbanisation est de permettre l’extension de la ZAE existante « Los Palaus » 
et le développement ou l’installation d’activités économiques et artisanales. 

 
Les justifications présentées ci-dessous ont pour objectif de présenter l’intérêt général du 

projet. 
 

2.4.2.1. Un projet répondant à une attractivité économique forte et une 
carence de foncier immédiatement disponible 

 
La commune de Millas est une commune économiquement attractive, disposant d’une 

situation géographique stratégique. En effet, elle est la porte d’entrée entre l’Agglomération de 
Perpignan, la plaine du Roussillon et l’arrière-pays du Conflent (d’Est en Ouest) mais aussi entre 
les Fenouillèdes, les Corbières et les Aspres (du Nord au Sud). Le territoire millassois se situe sur un 
axe de transit routier important entre la Cerdagne et Perpignan (RD 66).  
 

Millas se démarque d’autant plus par une accessibilité aisée grâce à sa proximité avec la 
RD 66 et la RD 916, deux axes routiers majeurs dans le département qui offrent une solution de 
mobilité rapide et efficace. Contrairement à la commune d’Ille-sur-Têt, Millas est située proche 
de Perpignan et est facilement accessible. C’est une commune tournée vers les communes de 
la plaine et vers Perpignan, tandis qu’Ille-sur-Têt est une commune dont l’attractivité est tournée 
vers les communes de l’arrière-pays. Le territoire du bassin de vie d’Ille-sur-Têt en illustre 
parfaitement le propos. En effet, le bassin de vie d’Ille-sur-Têt est composé de 21 communes, 
toutes étant des communes d’arrière-pays. Ainsi, le territoire millassois et son développement 
économique n’entre pas en concurrence à celui d’Ille-sur-Têt, en effet, le rayonnement n’est pas 
tourné vers les mêmes espaces.  

 
D’autre part, comme le montre le graphique ci-après, Millas est un territoire dynamique 

en matière d’économie et de création d’établissements (qui a doublé en 8 ans), passant de 27 
créations en 2014 à 53 en 2022. Cependant, entre 2022 et 2024, on peut observer une perte de 
vitesse dans la création des entreprises sur la commune, passant de 53 en 2022 à 50 en 2024. 
Cela démontre notamment un besoin de relance dans la dynamique économique du territoire 
(INSEE). 
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 Selon l’inventaire des ZAE à l’échelle de la Communauté de Communes Roussillon 
Conflent effectuée par la Chambre de Commerce et de l’Industrie (CCI) des Pyrénées-
Orientales, livré au cours de l’année 2025, le territoire millassois ne permet pas de supporter le 
développement économique de la commune et par la même occasion, celui de la CC.RC. En 
effet, peu de foncier est disponible sur le territoire communautaire (11 locaux vacants), cela est 
d’autant plus flagrant à Millas où seulement deux parcelles ne sont pas artificialisées 1  et 
seulement 2 bâtiments de bureaux en locations sont vacants. Il s’agit donc d’une vacance 
conjoncturelle et non structurelle. La zone d’activités économiques de Los Palaus ne dispose plus, 
à ce jour, d’un potentiel de remobilisation suffisant pour répondre à la demande actuelle en 
matière d’activités économiques sur le territoire. 
Si certains gisements de densification par division parcellaire ont pu être identifiés à hauteur de 
4,13 % de l’ensemble de la ZAE Los Palaus, soit environ 8 000 m2, leur mobilisation reste complexe 
à court terme. Ces gisements devront néanmoins être intégrés dans une stratégie de 
densification à plus long terme.  
D’autre part, le risque inondation est également à prendre en compte. À Millas, seulement 2 
espaces sont situés hors aléa ou en aléa faible du PAC 2019, le cœur de ville et le périmètre de 
projet présenté dans ce document. Très peu de dents creuses demeurent mobilisables par 
manque de foncier, cependant, le risque inondation peu également venir restreindre d’autant 
plus le foncier disponible en contraignant voire interdisant leur artificialisation. Les parcelles 
concernées par le risque inondation du Porter à Connaissance du préfet en 2019, devront faire 
l’objet d’une étude au cas par cas. 
Le foncier disponible actuellement ne permet donc pas de répondre aux besoins 
communautaires et aux enjeux économiques et de développement démographique présents 
sur le territoire. L’intérêt d’ouvrir le secteur AU4b à l’urbanisation est ainsi justifié notamment par 
un taux de vacance très faible que ce soit au niveau du foncier ou des bâtiments. 
 
 
 

 
 
1 L’une actuellement cultivée avec la présence de vergers, l’autre située en risque fort du Porter à Connaissance du risque inondation 2019. 
Des opportunités au cas par cas devront être étudiées en prenant en compte le dernier état du risque connu. 
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2.4.2.2. Répondre à une demande locale confrontée à un besoin de 
s’implanter rapidement et de pérenniser leur activité sur le territoire millassois 
et communautaire 

 
Rapporté à la localisation de Perpignan dans les Pyrénées-Orientales, Millas se place 

comme étant une commune de deuxième couronne et est donc attractive.  
En 2022, la commune de Millas comptait 4 325 habitants (25,4% de la population de la 

Communauté de Communes Conflent Roussillon et 0,9% de la population des Pyrénées 
Orientales). 
Par rapport à 2011, la population a augmenté de 320 habitants (soit une évolution de 8%). 
Entre 2011 et 2022, le territoire a accueilli en moyenne 29 habitants supplémentaires par an. 
Entre 2011 et 2022, la CC.RC a accueilli 1 598 habitants, dès lors, on constate que 20% des 
nouveaux arrivants sur le territoire communautaire se sont installés à Millas.  
 

 
 
 
 
 
En 2022, 1 429 actifs ayant un emploi résidaient à Millas pour 1 063 emplois. Le nombre d’emplois 
sur la commune de Millas connaît une augmentation faible entre 2011 et 2022 de 145 emplois 
soit environ 13 emplois créés par an en moyenne. 
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L’indice de concentration de l’emploi, représentant le rapport entre le nombre d’emplois 
existants dans le territoire et le nombres d’actifs ayant un emploi y habitant est de 74,4 (soit 
environ 74 emplois pour 100 actifs millassois). La croissance des emplois (145) a été largement 
inférieure à celle de la population (320) et reste inférieure à celle du nombre d’actifs (84) pour la 
commune sur la période 2011 à 2022. 
 
Actuellement, la commune de Millas compte 4 habitants pour 1 emploi. Si l’ont fait le rapport 
entre les nouveaux arrivants (320) et le nombre d’emplois créés (145), ce nombre est de 2,2 (soit 
1 emploi pour environ 2 arrivées). L’attractivité résidentielle du territoire est forte, mais la 
croissance du nombre d’emplois est plus faible que le nombre d’actifs en emplois, ce qui accroît 
la dépendance aux pôles d’emplois extérieurs et le taux de chômage. Cela signifie que les actifs 
viennent s’installer à Millas mais dans la majeure partie vont travailler à l’extérieur, mettant à 
profit leur compétences et qualifications pour l’économie d’un autre territoire. 
 
D’après l’INSEE, en 2022 à Millas, 75,3% des actifs ayant un emploi travaillent dans une autre 
commune que leur commune de résidence. 
En 2011, ce phénomène était plus faible avec 67,5% des actifs millassois travaillant dans une 
autre commune (soit une évolution de 7,8%). 
 
Cela vient confirmer le fait que le territoire millassois attire plus de salariés qu’il ne génère 
d’emploi. 
On voit ainsi l’intérêt de développer le parc d’emplois pour pouvoir répondre aux attentes des 
nouveaux habitants et renforcer le rapport entre la croissance démographique et la croissance 
économique s’effectuant à Millas. 
 
 D’autre part, la commune de Millas est à l’origine d’un lancement d’un appel à 
candidature à destination des entreprises. Cet appel permet de se faire une idée sur l’attractivité 
de la zone auprès des professionnels. Le résultat est évocateur de l’enjeu de développement 
économique croissant, en effet, une dizaine d’entreprises ont déjà répondu et montré leur intérêt 
de s’installer dans cette zone. Suite à cela, les entreprises ont signé une intention d’installation 
dans l’extension de la ZAE garantissant cette intention. Depuis 2015 (première démarche pour la 
réalisation du projet), certaines entreprises au vu du planning rallongé (notamment par le PAC 
du risque incendie 2019) et le besoin de développer leur activités, sont parties du territoire pour 
s’implanter ailleurs. Afin de pérenniser les activités économiques du secteur et répondre à leur 
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besoin, l’extension de la ZAE et son ouverture représente un enjeu considérable. L’entreprise 
« Belloc », historique à Millas, a émis le souhait de pouvoir demeurer sur la commune et la 
nécessité de développer leur activité dans l’extension de « Los Palaus ». Le départ de cette 
entreprise entraînerait des conséquences ayant des répercussions sur le parc économique et 
l’économie générale de la commune et de l’intercommunalité. De plus, « Belloc » est une 
entreprise qui participerait à la dynamique de l’extension en amenant avec elle un laboratoire 
agricole intéressé pour s’installer dans la zone. La perte de cette entreprise représenterait un 
désavantage économique considérable et pourrait engendrer une perte de dynamique dans 
la croissance économique du parc économique . 
 
 La raréfaction du foncier à la fois à l’échelle de la commune et de la CC.RC ainsi que la 
forte présence de l’aléa inondation, ne laisse pas une grande possibilité de solutions, Millas et la 
zone AU4b, se voient être le choix le plus cohérent.  

Le projet aura un impact positif sur l’économie Millassoise et communautaire en 
renforçant l’attractivité et le dynamisme économique de la commune tout en garantissant une 
offre d’emplois.  

 
2.4.2.3. Un projet s’intégrant au paysage et à la stratégie communale et 
communautaire 

 
Le paysage de Millas est marqué par l’omniprésence du massif de Força Réal, ce 

caractère paysager remarquable est pris en compte dans la conception du projet. La 
préservation des cônes de vue sur le massif sera assurée. De plus, l’aspect esthétique et 
architectural du projet sera pris en compte dans le règlement afin de permettre son intégration 
optimale dans le paysage (matériaux bio/géosourcés, intégration dimension développement 
durable, végétalisation, lutte contre les îlots de chaleur urbains, …).  

La zone économique « Los Palaus » et sa future extension sont situées en entrée de ville 
Est, dès lors, l’insertion paysagère et architecturale du projet doivent être effectuées 
qualitativement de façon à endosser le rôle d’une « vitrine de la commune ». C’est-à-dire que la 
création de l’extension devra être réalisée dans l’objectif de créer un espace d’entrée de ville 
mis en valeur et attrayant.  

La RD 916 et les abords du secteur de projet d’extension présenteront un traitement 
paysager qualitatif et harmonieux afin de créer une entrée de ville qualitative. De plus, afin de 
mettre en avant le lien entre la zone existante et son extension, le même type de traitement 
pourra être réalisé au niveau de l’entrée de la zone Los Palaus existante, cela créant une couture 
harmonieuse à travers la zone économique.  

D’autre part, le traitement des franges du projet d’extension présenteront des 
aménagement paysager permettant une mise en valeur des abords du secteurs ainsi qu’une 
intégration au paysage communale la plus optimale possible. Les franges Sud et Ouest, situées 
en abords de RD 916 et RD 66, sont actuellement agrémentées de végétation (notamment de 
cyprès ou de peupliers), ces plantations seront conservées et renforcées par l’implantation de 
nouveaux sujets. Le traitement paysager de ces franges permettra de contribuer à la qualité 
d’entrée de ville de Millas ainsi qu’à l’insertion du projet dans le paysage. La frange Est du secteur 
de projet fera également l’objet d’un traitement paysager avec des bandes de 1 mètre 
réservées aux aménagements paysagers dans les lots. Ces bandes joueront le rôle de « brise-
vues » entre la RD 916 et les lots visibles depuis cet axe. Enfin, la frange Nord, étant en contact 
direct avec une zone agricole, en vis-à-vis avec la RD 66 et avec Força Réal, devra présenter 
une réflexion paysagère permettant d’une part de jouer le rôle de coupure verte et de « brise-
vues ». Cet aménagement devra reprendre idéalement, la trame de haies bocagères 
présentent sur le secteur en recréant une haie (type peupliers) répondant aux objectifs susvisés. 

D’autre part, la commune de Millas fait  partie de programmes de Petites Villes de 
Demain (PVD), Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), et Bourg-Centre Occitanie (BCO). 
Le projet prend en compte cela pour ne pas compromettre ces initiatives. Ces programmes ont 
pour but d’aider les communes à réaliser leur projets de territoire afin de développer des 
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fonctions de centralités, de rénover leur parc de logements et de commerces de proximité 
(notamment dans les cœurs de ville) pour les rendre plus attractives. Ces programmes faisant foi 
d’un intérêt général à part entière de dynamisation et mise en valeur du territoire, l’extension 
vient se positionner comme un projet collaborateur permettant d’amplifier le développement et 
ne vient en aucun cas le compromettre. Ces initiatives et le projet ci-présents viennent renforcer 
côte à côte le caractère important de recherche de développement qualitatif de la commune 
à différentes échelles. 
Dès lors, le projet s’inscrivant dans la logique communale, il garantira l’implantation d’activités 
ne faisant pas défaut aux commerces de cœur de ville et n’engendrera pas la création de 
friches urbaines. 
La règlementation attitrée au secteur AU4b, vient renforcer ce lien de complémentarité entre le 
projet d’extension de la zone Los Palaus. En effet, les boutiques de producteurs locaux sont 
autorisées dans la limite de 120 m2 de surface de vente. Les activités commerciales accessoires, 
en prolongement direct d’une activité économique principale sont autorisées également dans 
la limite où elles ne dépassent pas 20% de la surface de plancher dédiée à l’activité principale, 
pour un maximum de 120 m2 de surface de plancher. En-dessous de ce seuil, les activités seront 
redirigées vers des locaux en centre-ville. Cette démarche a pour but de ne pas créer de friches 
urbaines engendrées par des déménagements d’activités locales, ou bien de dynamiser les 
bourgs en incitant des entreprises à s’y implanter. De plus, toute activité commerciale ou de 
services ,qui n’est pas interdite dans le règlement (article 1), ne seront autorisées uniquement 
dans le cas où la surface de vente nécessaire est égale ou supérieure à 300 m2. Ceci venant 
renforcer la préservation des commerces de proximité en centre-bourg et vient mettre en avant 
la disponibilité de locaux de taille plus petite. Ainsi, il est garanti, tel qu’exigé par le SCOT Plaine 
du Roussillon, l’accueil des circuits courts et des points de vente en lien avec la production locale 
sans créer de polarité commerciale susceptible de concurrencer les commerces de centre-ville. 
En effet, il est ciblé une offre qualitative et complémentaire, inscrite dans une logique territoriale 
tel que le Projet de Territoire l’inclus dans son 1er axe concernant le renforcement du tissu 
commercial par la recherche et l’attractivité de nouvelles entreprises sur le territoire. 
 
La réflexion quant à la réalisation de l’extension de la ZAE « Los Palaus », est tournée dans 
l’optique de n’apporter aucune concurrence aux commerces de proximité établis. 
 

2.4.2.4. Un projet participant au maintien d’une dynamique économique 
locale 

 
A terme, le projet permettra de développer le parc d’activité de la CC.RC et de la 

commune de Millas.  
L’objectif général de cette opération est nourri par les objectifs économiques inhérents au projet, 
à savoir le développement de l’emploi assuré par une activité garantie pour ces sociétés en 
développement. 
 
 La commune accompagnée par la CC.RC a une volonté forte de soutenir le 
développement et l’implantation des entreprises dans l’objectif de maintenir et renforcer la 
dynamique économique du territoire millassois. 
 
 Le développement du parc d’activité communautaire est assuré avec l’ouverture à 
l’urbanisation de cette extension de la zone économique constituant  un projet d’intérêt général 
dont le recours à cette procédure valant mise en compatibilité est nécessaire. 
 

Ainsi, le projet représente des caractéristiques lui permettant d’avoir un impact positif sur le 
contexte économique local et supra-communal, et apparait comme un enjeu majeur et de 
premier ordre pour le développement et le renforcement de l’économie locale. Il permet 
également de renforcer la dynamique de croissance démographique observée à Millas en 
attirant de nouveaux habitants et notamment des populations actives. 
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3. MISE EN COMPATIBILITE 
 
 

Cette partie va permettre de démontrer la compatibilité des évolutions portées dans le 
cadre de la présente procédure avec le SCOT Plaine du Roussillon mais également présenter la 
relation avec les autres documents supra communaux.  

 
Elle s’attachera également à présenter les adaptations à apporter au PLU opposable de 

la commune de Millas pour permettre la réalisation du projet. 
 

3.1. LA COMPATIBILITE AVEC LA LOI CLIMAT ET RESILIENCE  
 
 

La loi Climat et Résilience promulguée le 22 août 2021, n’est pas pour l’heure opposable 
au PLU. Les communes bénéficient en effet d’un délai pour adopter un PLU « climatisé » jusqu’en 
2027.  

La commune de Millas ainsi que la CC.RC ont pour objectif d’avoir une gestion économe 
de l’espace.  

 
3.1.1.1.1. Consommation d’ENAF à l’échelle de la commune 

 
Entre 2011 et 2021 à Millas, la consommation d’espaces en extension de l’enveloppe 

urbaine a été de 18,7 ha. Ainsi, selon l’exigence de la loi Climat et Résilience et l’objectif zéro 
artificialisation nette, pour les 10 prochaines années l’application d’une réduction de 50 %, 
porterait la consommation future à 9,35 ha (selon « Mon diagnostic Artificialisation »).  
 

Le projet, objet de la présente procédure porte sur une emprise de 4,8 ha. Si l’on se réfère 
à l’enveloppe de consommation de disponible à Millas pour la période 2021-2031, le projet entre 
amplement dans l’objectif de réduction de 50 % de la consommation.  
 

De plus, au travers de cette procédure, le choix a été fait d’opérer à un reclassement en 
zone agricole de l’autre partie du périmètre d’étude situé en zone AU4b actuellement bloquée 
à l’urbanisation, d’une superficie d’environ 3,7 ha, ce qui participe à la préservation des espaces 
agricoles de l’urbanisation. 
 
Chiffres « Mon diagnostic artificialisation » 
 
 
 
 
Chiffres projet création ZAE Millas 
 

Surface périmètre d’étude 8,5 ha 
Surface périmètre de projet 4,8 ha 
Surface reclassée en zone A 3,7 ha 

  

Consommation 2011 - 2021 Enveloppe disponible 2021 - 2031 
18,7 ha 9,35 ha 
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L’enveloppe disponible pour la commune de Millas entre 2021-2031 étant de 9,35 ha 
couvre amplement l’emprise du projet de création de ZAE de 4,8 ha. 
Ainsi, le projet ne vas pas à l’encontre des objectifs de réduction de la consommation d’espace 
de la loi Climat et Résilience de 2021 à cette échelle. 
 
 

3.1.1.1.2. Consommation de l’espace à vocation économique à 
l’échelle de la Communauté de Communes Roussillon Conflent  

 
Le DOO du SCOT prévoit des objectifs de consommation foncière maximale pour la 

réalisation des SPS (Secteurs de Projet stratégique) à vocation économique. Cette répartition est 
faite dans le cas de notre projet à l’échelle de la CC.RC. Cette enveloppe représente 8 ha à 
répartir entre deux communes de l’EPCI, Millas et Ille-sur-Têt (Cf. page 132 DOO SCOT et page 
59 du dossier ci-présent).  

 
Afin de respecter l’objectif de consommation foncière définit par le SCOT, la prise en 

compte de la superficie de 4 ha consommés par la réalisation de la ZAE La Hermita est nécessaire 
(travaux ont débutés en octobre 2021).  

Selon cette enveloppe allouée pour la réalisation des SPS, la superficie de consommation 
foncière restante pour la CC.RC, afin de rentrer dans les objectifs de consommation foncière à 
vocation économique du SCOT, est de 4 ha. 
 
Néanmoins, le projet d’extension de la ZAE « Los Palaus » prévoit une superficie de 4,8 ha, comme 
il est possible de voir à travers la traduction dans le tableau ci-dessous. 
 

Objectifs de consommation SPS du SCOT pour CC.RC 8 ha 
Superficie consommée pour la ZAE La Hermita 4 ha 

Superficie de consommation SPS restante pour CC.RC 4 ha 
Consommation envisagée pour l’extension de la ZAE « Los Palaus » 4,8 ha 

 
Si l’on se réfère à l’enveloppe des objectifs de consommation définie par le SCOT pour la 
réalisation des SPS à l’échelle de la CC.RC, un delta de 0,8 ha supérieur à cet objectif est observé 
entre la réalisation de la ZAE La Hermita et le projet d’extension de la ZAE Los Palaus. 
 
Cependant, le DOO du SCOT à la page 131, exprime le principe de « vases communicants entre 
l’économie, l’habitat et les équipements du moment que les trajectoires de réduction de la 
consommation d’espaces sont respectées ».  
Ce principe permet à l’EPCI d’assurer la réalisation de l’extension de la ZAE Los Palaus de Millas. 
En effet, il est possible de dépasser les objectifs de consommation foncière maximale à vocation 
économique tant que la consommation foncière globale de l’EPCI n’est pas dépassée.  
 
De ce constat, il est possible de justifier que le delta de 0,8 ha pourra être couvert par 
l’enveloppe de consommation foncière globale de la CC.RC de 53 ha (Cf. tableau suivant).  
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Tableau de la consommation foncière globale allouées aux EPCI (DOO SCOT Plaine du 
Roussillon page 109). 

 

 
 
Extrait du DOO du SCOT page 131, le principe de vases communicants : « peut être appliqué 
dans le cas où un EPCI assure à l’échelle de son territoire que les besoins en logements seront 
satisfaits en consommant moins d’espaces et donc en agissant plus fortement sur le 
réinvestissement urbain et/ou les densités, les objectifs de consommation foncière maximale à 
vocation économique peuvent être dépassés à condition de ne pas dépasser la consommation 
globale de l’EPCI (Cf. B.2.1.a) ». 
 
L’on comprend ainsi que la consommation globale de 53 ha à laquelle est soustraite les 0,8 ha 
nécessaires (52,2 ha), doit permettre de satisfaire les objectifs de besoins en logements estimés 
à 1 450 logements pour la CC.RC (Cf. tableau suivant). 
 
Tableau des besoins en logements à l’échelle des EPCI (DOO SCOT Plaine du Roussillon, page 

35) 
 

 
 
D’autre part, si l’on se réfère à la densité attendue par le SCOT de 35 logements/ha (en 
fourchette haute et pour les communes de Millas et Ille-sur-Têt), les 52,2 ha restants à la 
consommation globale de la CC.RC permettent de couvrir les 1 450 logements attendus :  
 

52,2 * 35 = 1827 logements réalisables.  
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Tableau des densités de logements attendues à l’échelle du SCOT (DOO SCOT Plaine du 
Roussillon, page 29) 

 

 
 
 Dès lors, le projet d’extension de ZAE à Millas, ne va pas à l’encontre des objectifs de 
modération de consommation de l’espace à l’échelle de la Communauté de Communes 
Roussillon Conflent.  
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3.2. LA COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-
COMMUNAUX 

 
 

3.2.1. Compatibilité au regard du SRADDET de la Région 
Occitanie 

 
Le SRADDET Occitanie 2040 a défini des règles déclinées à partir de deux axes régionaux 

(rééquilibrage et nouveau modèle de développement).  
 

Extrait du SRADDET Occitanie 2040 
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Le projet ne va pas à l’encontre des objectifs du SRADDET. En effet, le projet est compatible 
avec ses diverses règles : 
La mobilité pour tous : L’accessibilité au projet est aisée via la RD 916 qui est un axe de desserte 
principale du territoire permettant de relier le village de Millas à la commune de Saint-Féliu-
d’Amont. De plus, la mise en sécurité des piétons dans le projet y est assurée.  
Des services disponibles : Le projet lié à cette ouverture à l’urbanisation a pour objectif de venir 
étendre le pôle économique du territoire millassois. Il permettra de pérenniser les activités 
économiques et artisanales existantes en permettant leur développement ainsi que 
l’implantation de nouvelles activités.  
Des logements adaptés aux besoins : ce n’est pas l’objet du projet mais il ne va pas à l’encontre 
de cet objectif. 
Un rééquilibrage du développement : le projet va permettre de compléter localement la 
répartition des zones d’activités économiques. Ce site a notamment été identifié comme secteur 
de projet stratégique à vocation dominante d’économie par le SCoT Plaine du Roussillon. En 
adoptant une posture d’extension de la ZAE Los Palaus existante, le projet s’inscrit dans une 
logique de développement en continuité des ZAE existantes et non de création d’une zone à 
part entière. 
Des coopérations territoriales : le projet ne va pas à l’encontre de cet objectif. En effet, la 
commune de Millas est engagée avec la CC.RC dans le Programme Local de Prévention des 
Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) depuis 2019 appuyé par le SYDETOM 66. Régulièrement 
des interventions de prévention sont réalisées sur le territoire communautaire à travers le système 
éducatif et la mise en place d’animation. Ce programme a également permis de développer 
la distribution gratuite de composteurs en bois, l’installation de colonnes textiles et de la 
sensibilisation « stop pub » pour réduire les déchets engendrés par la distribution de publicité.  
Réussir la zéro artificialisation nette : le projet représente une surface de 4,8 ha. Comme indiqué 
précédemment, cette ouverture à l’urbanisation et la superficie consommée qu’elle engendre 
est compatible avec les objectifs de la loi Climat et Résilience ainsi qu’avec l’enveloppe allouée 
par le SCoT Plaine du Roussillon. 
Atteindre la non-perte nette de biodiversité : le projet ne représente qu’une superficie de 4,8 ha, 
il préserve certains éléments boisés identifiés in situ (alignement d’arbres). Il favorisera également 
la création d’espaces végétalisés et laissé en pleine terre, participant à l’insertion paysagère du 
projet, à la limitation des îlots de chaleur et au maintien des continuités de biodiversité. 
Région à énergie positive : le projet ne va pas à l’encontre de cet objectif. 
Aménagement adapté aux risques et respectueux de la ressource en eau : le projet est situé en 
zone aléa faible du PAC concernant le risque d’inondation, et la ressource en eau a la capacité 
de répondre à ses besoins (avec un rendement total de 65%). 
Un littoral vitrine de la résilience : le projet ne va pas à l’encontre de cet objectif. 
Réduire la production des déchets : le projet ne va pas à l’encontre de cet objectif. 
 
Pour conclure, le SRADDET Occitanie 2040 concerne un territoire de 7 272 400 ha. Au sein de ce 
territoire, le projet de DP MEC du PLU de Millas représente une superficie de 4,8 ha. Ainsi, le projet 
de DP MEC du PLU de Millas représente 0,00006% du territoire du SRADDET Occitanie. Pour cette 
raison, le projet de DP MEC du PLU de Millas n’est pas en mesure de remettre en cause l’équilibre 
du territoire du SRADDET, ni les objectifs définis par le SRADDET. 
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3.2.2. Compatibilité au regard du SCOT Plaine du Roussillon 
 
La commune de Millas s’inscrit dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territorial 

(SCOT) « Plaine du Roussillon ». Celui-ci a été révisé et approuvé en date du 2 juillet 2024.   
 

La mise en compatibilité du PLU doit être compatible avec les orientations et objectifs fixés 
dans le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) (Cf. Extrait du DOO du SCOT Plaine du 
Roussillon ci-après).  
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Extrait de la carte de synthèse du DOO du SCOT Plaine du Roussillon approuvé le 2 juillet 2024 
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Les différents orientations et objectifs qui peuvent concerner le projet d’ouverture à 
l’urbanisation sont :  
 

3.2.2.1. Espace agricole à fort potentiel à protéger en priorité 
 
Le projet d’ouverture à l’urbanisation est identifié dans le DOO du SCOT en autre espace agricole 
à protéger dans l’orientation B.2 « Renforcer l’agriculture méditerranéenne ». 
 
Le DOO du SCOT Plaine du Roussillon précise (P.110 et 111) :  
 
 « La constructibilité devra être strictement limitée (et sous réserve des conditions développées 
par les documents de planification en vigueur, en matière de risque particulier) :  

• Aux constructions et installations nécessaires à l’activité agricole, pastorale ou forestière 
(hors serres agrivoltaïques dont les conditions d’implantation sont précisées ci-après) ou 
nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 
produits agricoles, dans les conditions développées à l’article L.151-11 II du Code de 
l’urbanisme ; 
• à l’évolution des constructions existantes (y compris d’habitation liée ou non à une 
exploitation, par extension, création d’annexe…). Des dispositions règlementaires 
viendront cadrer les modalités d’évolution notamment de manière à éviter le mitage ;  
•  aux aménagements, constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs et/ou contribuant à la protection contre les risques naturels, au développement 
des énergies renouvelables (hors parcs solaires au sol dont les conditions d’implantation 
sont précisées ci-après), à la protection de l’environnement, au traitement des déchets et 
eaux usées, à la préservation de la biodiversité et à l’information et à la sensibilisation du 
public, dans le respect des conditions prévues au L.151-11 I° du Code de l’urbanisme ; 
• aux changements de destination des bâtiments désignés par le document d’urbanisme 
dans le respect des conditions édictées par le Code l’urbanisme à l’article L.151-11 I 2°.  
 

Néanmoins, peuvent être tolérés sous condition :  
 

• des projets de développement urbain situés en continuité des espaces urbanisés à 
condition qu’ils ne puissent se développer ailleurs et qu’une OAP matérialise et précise le 
traitement d’une frange urbaine et rurale qui garantira la protection durable des espaces 
agricoles ou naturels situés au-delà ; 
[…] ».  
 

Le projet d’ouverture à l’urbanisation au regard de ces objectifs : 
 

Le projet d’ouverture à l’urbanisation, se situe en entrée de ville, entre deux voies de 
desserte, la RD 916 et la RD 66. Actuellement le site est occupé par des parcelles agricoles en 
activité ou en friche.  

 
En partie Est et limitrophe au projet d’ouverture à l’urbanisation, les parcelles sont 

occupées par de l’activité agricole. Il est rappelé que le projet se situe également en continuité 
d’une zone à destination d’activités économiques d’intérêt communautaire (de l’autre côté de 
la RD 916). 
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Ce projet se situe donc sur un secteur déjà anthropisé dont la nature du projet vient 
renforcer le pôle économique du territoire Millassois et communautaire.  
 

Initialement le projet possédait un périmètre élargi de 22 parcelles (correspondant au 
périmètre d’étude). Ce périmètre a été réduit au regard des surfaces inondables au Nord et à 
l’Est du secteur (zone d’aléa modéré, fort et très fort du PAC du risque inondation). Les espaces 
non utilisés seront restitués à de la zone agricole. Ainsi, le projet d’ouverture à l’urbanisation, au 
travers de cette réduction s’inscrit dans une volonté de rationalité et d’économie en termes de 
consommation d’espace agricole. 

 
Périmètre d’étude 

 

 
 

Périmètre de projet 
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En termes d’aménagement, le projet prévoit un classement en zone A des parcelles 
situées en aléa modéré, fort et très fort du périmètre d’étude. Ainsi, une frange est conservée 
entre le projet et son environnement immédiat. Le travail d’une bande paysagère sera réalisé, 
cet espace agira comme une zone d’inconstructibilité entre la zone A et le projet garantissant 
au mieux une préservation des espaces agricoles et des écosystèmes y étant attachés.  
 
 

3.2.2.2. Les franges urbaines et rurales à qualifier 
 

Le projet d’ouverture à l’urbanisation est identifié dans le DOO du SCOT en frange urbaine 
et rurale à qualifier dans l’Orientation A.2.b Matérialiser les limites à l’étalement urbain (P.24). 
 
Le DOO du SCOT Plaine du Roussillon (P.24) indique que les documents d’urbanisme locaux 
doivent :  
 

« Les PLU précisent et complètent si nécessaire la délimitation de ces franges. Au-delà des 
franges, les espaces agricoles ou naturels sont protégés durablement par les dispositions 
règlementaires. » 

Il est également précisé :  
« Une certaine perméabilité est tolérée afin de permettre l’implantation ponctuelle 

d’équipements d’intérêt collectif au-delà de cette frange, notamment ceux présentant un 
caractère d’incompatibilité avec l’habitat […] Tout en respectant les autres dispositions du SCoT, 
notamment celles relatives à la préservation de l’armature verte et bleue, de la ressource en 
eau et la protection des espaces agricoles à fort potentiel. »  
 

Extrait du DOO SCOT Plaine du Roussillon – Identification du projet d’ouverture à l’urbanisation 
dans la frange urbaine et rurale 
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Le projet d’ouverture à l’urbanisation au regard de ces objectifs : 
 

Le projet se situe à l’extrémité Est de la commune de Millas, dans une zone identifiée par 
le SCoT Plaine du Roussillon en bordure de frange urbaine et rurale à qualifier. Comme mentionné 
supra, il se trouve dans un milieu déjà anthropisé. L’objectif de ce projet, en lien avec l’ouverture 
à l’urbanisation, est de renforcer le pôle économique du territoire millassois, de garantir la 
pérennité de son parc d’activité économiques et artisanales existantes, de favoriser leur 
développement tout en motivant l’implantation de nouveaux établissements.  
 

De plus, dans les justifications apportées sur le choix du site du présent rapport, le secteur 
retenu pour permettre la réalisation de ce projet apparaît comme la solution la mieux adaptée 
par rapport aux autres sites étudiés. Son positionnement en bordure de la RD 916 et de la RD 66 
offrira une réelle vitrine à ce projet et poursuivra la valorisation de cette entrée de ville. 
 

Enfin, dans le cadre de la déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLU ci-
présente, cette frange urbaine et rurale sera assurée d’un point de vue réglementaire en 
garantissant la préservation des fonctionnalités écologiques des continuités identifiées dans le 
cadre de l’Évaluation Environnementale.  
 
 

3.2.2.3. Préserver les coupures vertes entre les villes et les villages 
 

Dans l’Orientation A.5.b Préserver les paysages du quotidien et les paysages/espaces 
« tampons » (coupure vertes inter-villageoises et les coupures du littoral) (P.75), le DOO du SCOT 
Plaine du Roussillon indique que les documents d’urbanisme locaux et les opérations 
d’aménagement doivent notamment (P.79):  
 

• « Préserver les espaces de coupures vertes ou littorales et garantir leur pérennité. » 
• « La constructibilité des coupures vertes doit se restreindre à l’extension limitée des 

construction existantes et à la constructions ou l’aménagement d’équipements d’intérêt 
collectif ou de services publics incompatibles avec la vie urbaine […] et à condition :  

• De ne pas compromettre le caractère agricole ou naturel de la 
coupure dans sa globalité ; 

• De limiter au strict nécessaire l’imperméabilisation des sols ; 
• D’être positionnés au plus près de l’urbanisation (hors équipements 

générateurs de nuisance) pour ne pas constituer d’appel à 
l’étalement urbain ; 

• De garantir leur insertion paysagère en particulier lorsqu’ils sont 
visibles depuis les axes de communication, notamment par la 
végétation des abords ;  

Cela passe principalement par un zonage « agricole », « naturel » adapté, voire « à 
urbaniser » correspondant strictement à l’emprise des équipements tolérés. » 
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Extrait du DOO SCOT Plaine du Roussillon – Identification du projet d’ouverture à l’urbanisation 
dans les coupures vertes entre les villes et les villages 

 

 
 
Le projet d’ouverture à l’urbanisation au regard de ces objectifs : 
 

Le règlement du PLU relatif au projet d’ouverture à l’urbanisation intégrera entre autres les 
préconisations suivantes :  

- Orienter vers la construction de bâtiments bioclimatique. 
- Favoriser l’utilisation de matériaux bio/géosourcés. 
- Favoriser la mise en place d’éléments producteurs d’énergies renouvelables. 
- Orienter le traitement des franges du projet par un traitement paysager. 
- Reclassement de 3,7 ha en zone agricole (espaces en aléa modéré à très fort). 

Le projet aura également recours à des matériaux de sols drainants sur les parkings, 
limitant ainsi les surfaces imperméabilisées. Il favorisera également la création d’espaces 
végétalisés et laissé en pleine terre, notamment sur les limites du périmètre mais également au 
sein des lots. Cela participant à son insertion paysagère, à la limitation des îlots de chaleur et de 
la consommation d’ENAF ainsi qu’au maintien des continuités de biodiversité. 
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3.2.2.4. Secteur de projet stratégique à vocation dominante d’économie 
 

Dans l’Orientation B.5.2.a. Déployer et hiérarchiser un réseau de sites de projets stratégiques 
(P.128), le DOO du SCOT Plaine du Roussillon indique notamment :  

 
« Il s’agit de parcs d’activités existants ou projetés dont l’envergure est stratégique quant au 

développement économique du territoire dans sa globalité. 
[…] 
L’identification des secteurs de projets stratégiques entend répondre aux objectifs de 

conforter et de développer l’activité économique du territoire tout en s’inscrivant dans les 
objectifs de modération de la consommation de l’espace. 

[…] 
La valorisation de ces sites et leur inscription dans les stratégies de développement 

économique doivent contribuer à l’accueil de nouvelles entreprises et au développement « en 
grappe » et le renforcement des filières économiques. 

[…] 
Les sites stratégiques des « bassins de vie de la plaine » regroupent des parcs d’activités 

économiques intégrés aux stratégies de développement économique communautaire et sont 
essentiellement positionnés sur les polarités principales du territoire.  

[…] 
Ils doivent concilier le développement économique et la création d’emplois tout en 

préservant la vitalité des centralités urbaines (notamment en évitant le transfert d’activités 
existantes depuis les centralités). L’accueil des activités économiques sur ces sites doit s’inscrire 
dans le confortement et le développement de l’emploi et les nouvelles offres foncières doivent 
être orientées prioritairement vers les entreprises exogènes et les activités locales en expansion. »  

 
Extrait du DOO SCOT Plaine du Roussillon – Identification du projet d’ouverture à l’urbanisation 

dans le secteur de projet stratégique à vocation dominante d’économie 
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Le DOO met en place un tableau classant les secteurs de projet stratégiques associés à des 
objectifs de consommation foncière maximale, le secteur de Millas à travers sa situation dans la 
CC.RC voit une enveloppe maximale allouée de 8 ha (enveloppe à partager entre Ille-sur-Têt et 
Millas par la CC.RC). 
 
Extrait du DOO SCOT Plaine du Roussillon – Identification des enveloppes foncières allouées aux 

projets à vocation économique identifiés par le SCoT à l’échelle de l’EPCI 
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De plus, le SCoT montre un souhait d’impulser le développement par la création, la 
recomposition et notamment l’extension des parc d’activités existants. Les secteurs de projet 
stratégiques à vocation d’économie doivent particulièrement s’inscrire dans ces objectifs, en ce 
qui concerne le cas du projet ci-présent, ce dernier se place en extension de la ZAE Los Palaus 
(au Sud du périmètre) répondant à ces objectifs. 
 
Le projet d’ouverture à l’urbanisation au regard de ces objectifs : 
 
 La commune de Millas et le périmètre de projet sont identifiés comme sites de projet 
stratégiques à vocation dominante d’économie (SPS), pour lesquels des quotas maximum ont 
été identifiés dans le DOO du SCOT Plaine du Roussillon pour chaque EPCI.  
Le périmètre de projet représentant une surface de 4,8 ha est compatible avec l’objectif de 
consommation foncière maximale du SCoT de 8 ha alloués à la CC.RC (à partager entre Ille-sur-
Têt et Millas). 

Le projet se place comme une extension de la zone existante « Los Palaus ». Cette 
extension permettra le développement du parc économique à diverses échelles, communale, 
supra-communale, notamment du bassin de vie d’Ille-sur-Têt. Ce projet a pour objectif de 
permettre à des entreprises locales en besoin d’expansion ou bien à des activités exogènes de 
s’installer, cela renforcera et développera l’économie locale.  

La réalisation de cette extension viendra créer un pôle économique et artisanal 
indépendant, ne faisant pas concurrence à la centralité économique présente dans le cœur de 
la ville.  

Le projet ci-présent se place ainsi comme une opportunité à impact positif sur le 
contexte économique local et supra-communal et apparaît comme un enjeu pour le 
développement du marché de l’emploi local. 

3.2.3. Compatibilité au regard du PCET du Département des 
Pyrénées-Orientales (23 décembre 2014) 

 
Concernant le Plan Climat-Energie départemental, le projet est compatible avec ses 

orientations : 
- Enjeu 1 : Favoriser la préservation des ressources naturelles du département : 

o 1.1 Préserver la ressource en eau et anticiper les conflits d’usage : le rendement 
du réseau communal a la capacité de répondre aux besoins du projet sans 
confit d’usage ; 

o 1.2 Préserver la biodiversité et les milieux pour maintenir les services 
écosystémiques rendus : le projet ne représente qu’une superficie de 4,8 ha et 
il préserve notamment un alignement d’arbres observé en bordure Sud-Ouest 
et Ouest du site ; 

o 1.3 Anticiper et s’adapter à l’évolution du trait de côte : le projet ne va pas à 
l’encontre de cet enjeu ; 

- Enjeu 2 : Accompagner l’adaptation des activités économiques clés : 

o 2.1 Aider à la préservation et à la diversification de l’économie touristique : le 
projet ne va pas à l’encontre de cet enjeu ; 

o 2.2 Accompagner l’adaptation des activités agricoles, sylvicoles et de pêche : 
à terme, la volonté est de réaliser une zone d’activité économique participant 
au dynamisme du parc économique de Millas et de la Communauté de 
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Communes Roussillon Conflent. Le projet pourra avoir un impact positif en 
termes de répercussion sur l’emploi grâce au développement d’une économie 
qualitative et identitaire. 

  

- Enjeu 3 : Œuvrer en faveur de la santé de tous et d’un cadre de vie agréable et attractif 
malgré les fortes chaleurs : le projet ne va pas à l’encontre de cet enjeu ; 

- Enjeu 4 : Aider à la sécurisation des personnes, des biens et des réseaux : le projet ne va 
pas à l’encontre de cet enjeu ; 

- Enjeu 5 : Contribuer à construire une alternative à la voiture individuelle pour favoriser une 
mobilité durable quotidienne ou de loisirs : L’accessibilité au projet est aisée via la RD 916 
qui constitue un axe de desserte principale du territoire permettant de relier le village de 
Millas à Saint-Féliu-d’Amont à l’Est et Ille-sur-Têt à l’Ouest. De plus, la création d’une liaison 
douce est envisageable comme énoncé dans le PADD de la commune au niveau de la 
RD 916. Cela permettra de desservir la zone de projet au village et notamment à l’arrêt 
de bus desservi par le réseau régional, situé dans le cœur du village de Millas (environ 
600m du projet). 

- Enjeu 6 : Impulser la réhabilitation du parc bâti pour améliorer le confort de vie en été 
comme en hiver : le projet ne va pas à l’encontre de cet enjeu ; 

- Enjeu 7 : Œuvrer en faveur de la lutte contre la précarité énergétique et aider à garantir le 
droit à l’énergie pour tous : le projet ne va pas à l’encontre de cet enjeu ; 

- Enjeu 8 : En tant que chef de file, mobiliser le territoire autour du défi de la lutte contre le 
changement climatique : le projet ne va pas à l’encontre de cet enjeu. 

 

3.2.4. Compatibilité au regard du PGRI 
 
 Le PLU doit être compatible avec le Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRI) Rhône 
Méditerranée. Le PGRI 2016-2021 a été approuvé par arrêté du 7 Décembre 2015 et est entré en 
vigueur le 23 décembre 2015. Un PGRI élaboré pour la période 2022-2027, a été approuvé en 
mars 2022. 
 
 Les modifications apportées par rapport au PGRI 2016-2021 ont pour but de renforcer sa 
portée sur les territoires, sans en modifier sa structure et en particulier 5 grands objectifs (GO). 
 

Le PGRI Rhône Méditerranée 2022-2027 prévoit toujours 5 grands objectifs de gestion des 
risques d’inondation déclinés en dispositions destinées à permettre l’atteinte des objectifs fixés 
par le PGRI.  

 
 Tout projet doit ainsi prendre en compte les orientations et les dispositions du PGRI : 

- Mieux prendre en compte le risque dans l'aménagement et maitriser le coût des 
dommages liés à l'inondation ; 

- Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques ;  

- Améliorer la résilience des territoires exposés ; 
- Organiser les acteurs et les compétences ; 
- Développer la connaissance sur les phénomènes et les risques d'inondation. 
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Le périmètre de projet se situe en aléa faible du PAC du PGRI 2022-2027 
 

 
 

 Le principe en aléa faible est d’autoriser tous travaux et projets nouveaux exceptés les 
bâtiments à caractère stratégique ou vulnérable dans la mesure où ces travaux et projets 
n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personnes. Dès lors, le projet ne présente pas 
une incompatibilité avec le PGRI 2022-2027. 

3.3. LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU 
 

La commune de Millas est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2013.   
 

3.3.1. Situation au regard du PLU actuellement opposable 
 

Le terrain est actuellement classé en zone bloquée à l’urbanisation AU4b du PLU.  
 

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de la commune de 
Millas rappelle dans son Axe 1, sa volonté de « Poursuivre le développement du territoire 
communal » et dans son orientation 1.c. son ambition de « Conforter les activités économiques 
et le niveau des équipements ». 
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Extrait du PADD de la commune de Millas, orientation 1.c 

 
 

Le projet objet de la présente procédure est compatible avec les orientations générales 
du PADD.  
 

3.3.2. Les évolutions à apporter au PLU pour le rendre 
compatible avec la déclaration de projet 

 
Pour permettre la réalisation de ce projet, les évolutions à apporter au PLU de la commune 

de Millas vont porter sur :   
 

- Le PADD : Un complément du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables pour prendre en compte le projet de zone d’activités économiques. Les 
Orientations générales ne sont pas remises en cause ; 

- Les OAP : La création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) spécifique à cette zone ; 

- Le règlement graphique et écrit : Le reclassement en zone Agricole d’une partie de 
la zone AU4b et l’adaptation du règlement du secteur AU4b. 

- L’adaptation du tableau des superficies des zones du PLU. 
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3.3.3. Complément apporté au PADD 
 

Le PADD du PLU en vigueur de la commune de Millas s’articule autour de trois grands axes, 
à savoir :  
 

I – POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE COMMUNAL 
II – LA PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET L’APPRÉHENSION DU TERRITOIRE 

AGRICOLE 
III – LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE MILLAS 

 
Dans le premier axe, une action en faveur du développement économique est 

retranscrite de la manière suivante : 
 

1 – Poursuivre le développement du territoire communal  
  c – Conforter les activités économiques et le niveau des équipements  
 

Extrait du PADD du PLU opposable de la commune de Millas – Axe I – c AVANT la mise en 
compatibilité du PLU  
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L’orientation écrite du PADD est compatible avec le projet objet de la procédure. Ainsi, 

sans remettre en cause les orientations générales, le PADD est complété dans ses actions pour 
permettre la prise en compte du projet objet de la mise en compatibilité.  
 
Un complément est ainsi apporté dans l’axe I – 3 – a du PADD.  
 

Extrait du PADD du PLU opposable de la commune de Millas – Axe I – c APRÈS la mise en 
compatibilité du PLU  

 
 
 

 
 



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  71 
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3.3.4. Création d’une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation spécifique 

 
 Dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation d’une partie du secteur AU4b des OAP 
spécifiques au secteur ont été créées.  
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Extrait des OAP, après la mise en compatibilité du PLU ci-dessous 
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3.3.5. L’adaptation du règlement graphique et écrit 
 

Le règlement du PLU en vigueur de la commune de Millas, classe actuellement le 
périmètre de projet en secteur AU4b, bloqué à l’urbanisation. 
 

Il s’agit, par le biais de la mise en compatibilité, de créer un nouveau règlement dédié à 
la zone AU4b. Cette zone sera soumise à une opération d’aménagement d’ensemble destinée 
à recevoir notamment une zone d’activités économiques et artisanales dans l’objectif de 
permettre le développement du parc d’activités intercommunal actuel. 
 
 

3.3.5.1. L’adaptation du règlement graphique 
 
Sur les plans graphiques, la mise en compatibilité entraîne une adaptation des plans de 

zonage (plan de zonage à l’échelle 1/5000 et plan de zonage à l’échelle 1/2500), prenant en 
compte : 

- Le reclassement en zone agricole (A) d’une partie de l’actuelle en secteur AU4b ; 
- La représentation graphique du nouveau secteur AU4b. 

 
Extrait du Plan de zonage AVANT la mise en compatibilité  
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Extrait du Plan de zonage APRÈS la mise en compatibilité 

 
 
 

3.3.5.2. L’adaptation du règlement écrit 
 
L’adaptation du règlement écrit consiste :  

- à supprimer des règlementations appliquées actuellement au secteur AU4b  
- à créer un règlement dédié au secteur AU4b 

 
1. En bleu : les compléments apportés. 
2. En rouge : les éléments supprimés. 

 
PLAN LOCAL D’URBANISME – ZONE AU4 

 
Il existe un plan de prévention du risque inondation approuvé le 7 février 2012. Ce secteur est 
concerné par les emprises inondables. Il convient de se référer à son règlement pris pour 
l’application de la servitude d’utilité publique PM1 au sens du L.126-1 du code de l’urbanisme. 
 
La zone AU4 correspond au futur secteur d’activités économiques, artisanales et commerciales. 
Dans ce secteur, les constructions à usage d’habitation sont également autorisées sous certaines 
conditions. 
 
Il existe 2 secteurs AU4 : 

- AU4a : ouvert immédiatement à l’urbanisation, 
- AU4b : bloque (ouvert après modification ultérieure) avec un COS de 0. 
- AU4b : ouvert immédiatement à l’urbanisation.  
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Section I – Nature de l’occupation des sols 
 
Article 1 – AU4 – Occupation des sols interdite 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 

- Les installations à usage de camping, de parcs résidentiels de loisir, d’habitation 
légère de loisir et d’habitation mobile de loisir, 

- Les affouillements et exhaussements,  
- Les décharges et dépôts de ferrailles. 

 
      Dispositions concernant le secteur AU4b 
 

1. Les constructions à destination d’habitation. Dans la destination hébergement 
hôtelier, sont exclusivement interdits les gîtes ruraux, . 

2. Dans la destination commerce et artisanat, sont exclusivement interdits les 
commerces de détail, l’artisanat commercial de détail autoproduit (boulangerie, 
boucherie…), les points permanents de retrait d’achat au détail commandés par 
voie télématique (drive) et la construction d’ensembles commerciaux. 

3. Les constructions à destination agricole ou forestière, l’ouverture et l’exploitation de 
carrières, gravières ou décharges et dépôts. 

4. Les terrains de camping, caravaning et le stationnement de caravanes, ainsi que le 
gardiennage de caravanes et les parcs résidentiels et résidences mobiles de loisirs, 
les habitations légères de loisirs et aires d’accueil des gens du voyage. 

 
Article 2 – AU4 – Occupation des sols soumise à conditions particulières 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 
Les constructions à usage d’habitation si elles sont liées à l’activité et qu’elles remplissent les 
critères suivants : 

- La superficie habitable ne représente pas plus de 100 m2 de SURFACE DE PLANCHER, 
- Présente une orientation bioclimatique, 
- Le logement doit être intégré au bâtiment d’activité. 

 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 

1. Tout projet devra être compatible avec l’orientation d’aménagement spécifique, 
notamment en termes d’aménagement paysager. 

 
2. Les activités en lien avec la vocation économique de la zone sont autorisées sous réserve 

de ne pas être spécifiquement interdites à l’article 1. Les points suivants ont pour objet 
d’apporter des précisions permettant d’éclairer les destinations à vocation économiques 
autorisées. 
 

3. Les activités en lien avec la destination d’entrepôt. 
 

4. Les activités en lien avec la destination de bureaux. 
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5.  Les activités en lien avec la destination commerce de la manière suivante : 
- L’activité commerciale accessoire comme étant le prolongement de l’activité 

économique, de bureau, d’artisanat ou d’entrepôt, sera autorisée sous réserve 
qu’elle ne dépasse pas 20% de la surface plancher dédiée à l’activité principale et 
dans la limite de 120m². 

- Les boutiques de producteurs locaux dont la surface de vente est inférieure à 120m². 
- Les autres activités commerciales ou de services, non interdites à l’article 1, ne 

peuvent être autorisées que si elles ne sont pas implantables dans la centralité 
urbaine de la commune de Millas, et uniquement à partir de 300 m2 de surface de 
vente. 

 
6. Les installations classées (ICPE) soumises à autorisation ou déclaration, sous réserve 

qu’elles correspondent à une activité indispensable au fonctionnement du secteur et 
lorsque l’implantation en dehors de ce secteur serait contraire à l’objectif même de leur 
installation. 
 

7. Les constructions à destination d’équipement d’intérêt collectif et de service public sous 
réserve de ne pas être spécifiquement interdites à l’article 1. 

 
8. Tout projet devra se conformer aux dispositions suivantes : 

- Dans les secteurs situés dans un voisinage d’infrastructure de transport terrestre et 
affectés par le bruit (voir zonage sur règlement graphique), certaines constructions 
devront respecter des normes d’isolement acoustique conformément aux arrêtés 
préfectoraux. 

- Les affouillements et exhaussement de sol à conditions qu’ils ne compromettent pas 
la stabilité des sols ou de l’écoulement des eaux et qu’ils ne portent pas atteinte au 
caractère du site et aux richesses archéologiques et que leurs réalisations soient liées : 

o Aux occupations ou utilisation du sol autorisées dans la zone, 
o Ou à des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, 

d’ouvrage hydraulique ou d’aménagement paysager. 
 

Section 2 – Conditions d’occupation des sols  
 
Article 3 – AU4 – Accès et desserte 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont 
les caractéristiques correspondent à leur destination ainsi qu’aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l’incendie et la protection civile mais également pour l’enlèvement des ordures 
ménagères.  
 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 

1- Desserte 
 
1. Tout nouvel accès direct à des lots depuis la RD 916 est interdit. 

 
2. Les voies nouvelles en impasse d’une distance supérieure à 30 mètres doivent être 

aménagées de telle sorte que les véhicules puissent opérer un demi-tour, éventuellement 
qu’elles puissent être prolongées et d’assurer la continuité des circulations douces. 
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3. La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent être 
dégagés de façon à assurer la visibilité.  
 

4. Si les bâtiments projetés – publics ou privés – sont destinés à recevoir du public, ils doivent 
comporter des accès réservés aux piétons, indépendants des accès réservés aux véhicules, 
et qui devront être adaptés à la mobilité des personnes handicapées physiques.  

 
1- Accès  

 
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude 
de passage suffisante instituée conventionnellement par acte authentique ou par voie judiciaire, 
conformément aux dispositions de l’article 682 du Code Civil. 
 
Article 4 – AU4 – Desserte par les réseaux 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Alimentation en eau potable : 
 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
 
Assainissement : 
 
Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement.  
Les eaux claires (comme les eaux des piscines) doivent être gérées sur le terrain même et ne 
doivent pas être rejetées dans le réseau public d’assainissement.  
Le traitement et l’élimination des effluents autres que domestiques doivent être adaptés à 
l’importance et à la nature de l’activité afin d’assurer une protection suffisante du milieu naturel. 
Ils ne peuvent pas être raccordés au réseau d’eau usées. 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 
Eaux pluviales :  
 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales par 
des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain et ce, à la charge du pétitionnaire. Les eaux 
claires (comme les eaux de piscines) doivent être traitées sur le terrain même et ne pas être 
rejeté dans le réseau public des eaux pluviales. 
 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 
Assainissement :  
 
Les eaux usées ne doivent en aucun cas être rejetées dans le réseau d’eaux pluviales. 
Les eaux usées non domestiques sont subordonnées à un pré-traitement approprié à leur nature 
et degré de pollution avant rejet dans le réseau public d’assainissement après autorisation par 
la collectivité propriétaire du réseau en application de l’article L.1331-10 du Code de la Santé. 
 
Eaux pluviales : 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales par 
des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain, et ce à la charge du pétitionnaire. En 
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l’absence de ce réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués 
de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés 
à l’opération du terrain. 
Des équipement complémentaires peuvent être exigés suivant la nature de l’exploitation. 
 
Réseau incendie :  

Pour toute opération nouvelle : permis de construire, permis d’aménager, suivant la nature et 
l’activité envisagée et la localisation du terrain, des dispositifs particuliers normalisés de 
protection contre les incendies résultant de l’avis du service compétent, seront réalisés. 
 
Par ailleurs, il est rappelé l’application de l’arrêté préfectoral n° DDTM-SNAF-2025174-0001 du 23 
juin 2025. Cet arrêté définit les mesures de débroussaillement obligatoire (OLD) pour prévenir les 
incendies de forêts dans les zones forestières des Pyrénées-Orientales. 
 
Réseaux divers : 
 
Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en souterrain. 
Des conditions différentes peuvent éventuellement être admises en cas d’impossibilité 
technique.  
  
 
Article 5 – AU4 – Caractéristiques des terrains  
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
Sans objet 
 
Article 6 – AU4 – Implantation des constructions par rapport aux emprises du domaine public 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a  
 
Dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, une orientation d’aménagement 
fixe les principes inhérents de base (AU4a).  
 
Dans le cas où l’orientation d’aménagement ne renseignerait pas le recul pour la construction 
visée, il convient de respecter les dispositions suivantes :  
 

- Les constructions et installations doivent observer un recul des emprises du domaine 
public de 4 mètres minimum. 

- Toutefois, des conditions différentes peuvent être observées dans le cadre 
d’opération d’ensemble, de constructions relevant des équipements publics, de 
service public ou d’intérêt collectif. Ces conditions sont une implantation possible de 
0 à 5 m. 

 
Les piscines doivent se trouver à une distance ne pouvant être inférieure à 1,90 mètres de la limite 
du domaine public. 
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Dispositions concernant le secteur AU4b 
 
Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques ou privées 
à usage public existantes, modifiées ou à créer, à une distance ne pouvant être inférieure à  

- 15 mètres par rapport à l’axe de la RD 916. 
- 100 mètres par rapport à l’axe de la RD 66. 
- 5 mètres de toutes les autres voies ou emprises publiques.  

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux Équipements d’Intérêt Collectif et Services Publics 
(EICSP), portés par une personne morale publique, sous réserve d’une insertion urbaine et 
paysagère satisfaisante.  
 
Article 7 – AU4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a  
 
Dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, une orientation d’aménagement 
fixe les principes inhérents de base (AU4a). 
 
Dans le cas où l’orientation d’aménagement ne renseignerait pas le recul pour la construction 
visée, il convient de respecter les dispositions suivantes :  
 

- Les constructions et installations doivent observer un recul des limites séparatives de 
4 mètres minimum,  

- Une implantation en limite séparative si la façade est aveugle et si la hauteur de la 
façade considérée est inférieure à 4 mètres à l’égout,  

- Toutefois, des conditions différentes peuvent être observées dans le cadre 
d’opération d’ensemble, de constructions relevant des équipements publics, de 
service public ou d’intérêt collectif. Ces conditions sont soit :  
o Une implantation en limite dans le cas d’une façade aveugle, ou si le fond voisin 

est également construit, 
o Une implantation possible de 0 à 5 m. 

 
Les piscines doivent se trouver à une distance ne pouvant être inférieure à 1,90 mètres des limites 
séparatives. 
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Dispositions concernant le secteur AU4b  
 
Dans le cadre de l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, une orientation d’aménagement 
fixe les principes inhérents de base. 
 
Dans le cas où l’orientation d’aménagement ne renseignerait pas le recul pour la construction 
visée, il convient de respecter les dispositions suivantes :  
 

1. Les constructions peuvent être édifiées à une distance qui doit être au-moins égale à la 
moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 4,00 mètres (L ≥ H/2). 

 

 
 

2. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux Équipements d’Intérêt Collectif et Services Publics 
(EICSP) portés par une personne morale publique, sous réserve d’une insertion urbaine et 
paysagère satisfaisante. 
 

Article 8 – AU4 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Sans objet 
 
Article 9 – AU4 – Emprise au sol 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 
Sans objet se reporter aux dispositions du PPRi pour le secteur concerné. 
 
Dispositions concernant le secteur AU4b  
 
Le CES applicable est celui du Plan de Prévention des Risques inondation en vigueur à la date 
du projet. 
  

4 
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Article 10 – AU4 – Hauteur des constructions  
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 

Définition de la hauteur : 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et définie par un 
plan altimétrique détaillé jusqu’à l’égout de toiture, les ouvrages techniques, acrotères, garde-
corps, cheminées et autres superstructures exclus (AU4b). 
 

Hauteur relative : 
Sans objet 
 
 Hauteur absolue :  
La hauteur absolue de toute construction ne peut excéder 12,50 m (exception faite des 
ouvrages techniques et bâtiments d’équipements publics ou d’intérêt collectif). 
 

Hauteur des planchers :  
Se reporter aux dispositions du PPRi. 
 
Article 11 – AU4 – Aspects extérieurs  
 
Généralités :  
Par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions à 
édifier ou à modifier ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. 
 
Un soin particulier doit être apporté à l’aspect et à la composition architecturale de la 
construction notamment du côté où elle est la plus perceptible depuis l’espace public. 
Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clôture, les bâtiments annexes 
doivent avoir un aspect qui s’harmonise avec celui des façades principales. 
 
Les constructions présentant un caractère architectural contemporain sont autorisées à la 
condition qu'elles ne portent pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants.   
 
Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de 
techniques de construction liés par exemple aux choix d’une démarche haute qualité 
environnementale des constructions ou de l’utilisation d’énergie renouvelable est souhaitable. 
 
Aucune contrainte architecturale ne s’applique pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêts collectifs. Seule la qualité et l’intégration au contexte doivent 
être recherchées. 
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Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 
Façades :  
Sans objet 
Les climatiseurs et éléments apposés en façade sont interdits, ils doivent être intégrés dans les 
maçonneries ou trouver place, de préférence, dans le volume intérieur des constructions. 
 
Couvertures :  
Sans objet 
 
Ouvertures et percements :  
Sans objet 
 
Clôtures :  
Se reporter aux dispositions du PPRi. 
 
 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 
L’organisation des éléments du programme, l’implantation et l’épannelage des volumes doivent 
correspondre à un parti d’aménagement, de modelage et d’utilisation des espaces extérieurs 
qui évite un maximum les terrassements. 

 
Les constructions s’intègreront au relief. 

 
Pour un aspect esthétique les constructions situées dans le même secteur feront l’objet d’une 
harmonie concernant leur traitement architectural. 
 
Toitures :  
 

1. Les toitures seront composées de bac acier étanché (pente 3,5%) et masquées par un 
acrotère d’une hauteur maximale de 1 mètre à partir du toit. 
 

2. Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées et encouragées, elles seront équipées 
d’un garde-corps afin de ne pas les masquer. 

 

 
3. Les couvertures de type tôle ondulée et l’utilisation de tout matériaux susceptibles de 

donner un aspect provisoire sont interdites. 
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4. La couleur des toitures seront prises dans les teintes de gris. Le blanc, les couleurs vives ou 

brillantes sont interdites. 
 

5. Les toitures des bâtiments annexes devront être traitées avec la même attention que 
celles de la constructions principale. 
 

6. L’évacuation des eaux pluviales doit être assurée par des chéneaux et descentes d’eaux 
pluviales de parcours simples. 
 

7. Les ouvrages techniques importants devront systématiquement être habillés.  
 

8. Les panneaux solaires ou photovoltaïques et leur implantation en toiture sont vivement 
encouragés. 
 

9. Les antennes et paraboles doivent être implantées et regroupées en toiture des 
bâtiments. Leur implantation sur les façades, murs ou balcons, vus depuis le domaine 
public est interdite. 

 
Ouvertures :  

 
1. Les ouvertures seront de formes rectangulaires simples  

 
2. Les coffres de volets roulants ou de rideaux métalliques ne doivent pas être en saillie par 

rapport à la façade. 
 
Façades :  

 
1. Les façades principales auront l’orientation générale des voies publiques. 

 
2. Les matériaux autorisés sont : le béton brut, les murs maçonnés en crépis fin, enduit, l’acier, 

les murs rideaux (remplissage en verre), les bardages métalliques. D’autres matériaux de 
façade pourront être employés dans le cadre d’une architecture contemporaine justifiée 
par une analyse approfondie du site et du contexte du projet.  
 

3. Les façades en bordure de RD 916 ou RD 66 feront l’objet d’un traitement architectural 
qualitatif.   

 
4. Il est interdit d’utiliser : la tôle d'acier galvanisé non peinte, le fibrociment ondulé brut 

apparent.  
 

5. Les bardages bois sont autorisés. Toutefois de par leur utilisation extérieure et leur 
exposition face aux aléas climatiques, ces matériaux devront être pérennes et ne pas 
rappeler une architecture montagnarde notamment. Cette utilisation doit rester limitée, 
elle répondra soit à une logique de décrochés de volumes ou à une proposition 
architecturale justifiée. 

 
6. L’emploi de matériaux destinés à être recouverts (agglomérés, briques creuses …) ainsi 

que les imitations de matériaux est interdit. 
 

7. Les teintes choisies s’efforceront de reproduire des teintes et nuances des éléments 
naturels environnants. 
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8. Les murs des bâtiments annexes devront être traités avec la même attention que ceux de 
la construction principale. 

 
Couleurs : 

 
1. La simplicité et la sobriété de l’enveloppe du bâtiment est recherchée, les teintes choisies 

s’efforceront de reproduire des teintes et nuances des éléments naturels environnants afin 
de faciliter son insertion paysagère. 

 
2. Les bardages métalliques devront être de couleur grise, brune ou équivalent. D’autres 

couleurs peuvent être admises en couleur secondaire sous réserve d’une bonne 
intégration dans le site. Le changement de couleur devra obligatoirement correspondre 
à une logique de décrochés de volumes. Des couleurs plus vives pourront être admises 
sur des éléments ponctuels venant marquer l’architecture du bâtiment. 
 

Clôtures : 
 
- Les clôtures sur les voies et emprises publiques :  
 

1. La hauteur totale des clôtures est mesurée à partir du sol naturel et ne peut excéder 1,30 
mètres maximum. Si la clôture est établie sur un mur bahut, celui-ci ne peut excéder 0,20 
mètre au-dessus du sol. 

 
2. Les clôtures feront également l’objet d’un traitement sur les voies et emprises publiques. 

Elles seront traitées en grillage rigide à maille verticale de coloris gris anthracite, brun ou 
équivalent (le blanc, rouge, vert…sont interdits).  
 

3. Les canisses, panneaux bois et autres éléments souples brise vues de type filet vert sont 
formellement interdits. 

 
- Les clôtures sur limites séparatives :  
 

1. La hauteur totale des clôtures est mesurée à partir du sol naturel et ne peut excéder 2 
mètres. Si la clôture est établie sur un mur bahut, celui-ci ne peut excéder 0,20 mètre au-
dessus du sol. 

 
2. Les clôtures seront réalisées en grillage rigide à maille verticale de coloris gris anthracite, 

brun ou équivalent (le blanc, rouge, vert…sont interdits). Les clôtures seront 
obligatoirement doublées d’une haie végétale d’essences méditerranéennes dans 
l’objectif d’apporter de la végétalisation à l’ensemble et favoriser la biodiversité. 

 
3. Les canisses, panneaux bois et autres éléments souples brise vues de type filet vert sont 

formellement interdits. 
 
 
Enseignes : 

 
1. Les enseignes doivent être intégrées dans l’architecture du bâtiment. 

 
2. Les enseignes respecteront une sobriété de caractère employé et des coloris étant en 

cohérence avec les teintes et nuances autorisées sur la zone. 
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3. L’implantation des enseignes doivent respecter un alignement vertical ou horizontal par 
rapport aux ouvertures. 
 

4.  Les enseignes respecteront une harmonie d’alignement et de proportions. 
 

5. Les enseignes à cheval entre le mur et la toiture ou dépassant du toit sont proscrites. 
 

6. Dans le cas des préenseignes (totems, sucettes publicitaires, équipement d’affichage 
digital, etc.) en bord de voies, la mutualisation des publicités sera à respecter, la 
multiplication des ouvrages est interdite. 
 

Énergies renouvelables :  
 

1. Les pentes et couvertures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les 
éléments producteurs d’énergie ne doivent pas dépasser l’emprise de la construction, 
doivent s’intégrer aux volumes architecturaux, ne pas dépasser la hauteur absolue fixée 
à l’article 10 et ne pas porter atteinte à la qualité du milieu urbain environnant. De plus, 
les climatiseurs et pompes à chaleur ne doivent pas être visibles depuis l’espace public. 

 
2. L’installation d’éléments producteurs d’énergie devra être favorisée. 

 
3. La mise en œuvre de capteurs solaires devra entrer dans la composition architecturale 

de l’ensemble. 
 
Dispositions diverses :  

 
1. Les appareillages techniques extérieurs à la construction (groupes de ventilation, 

conditionnement d’air, pompes à chaleur…) situés en applique sur les façades visibles 
depuis l’emprise publique ou privée ouvert au public sont interdits. Ils doivent être intégrés 
à la façade et ne pas dépasser de l’emprise de la construction, et être habillés d’une grille 
d’un coloris identique à la façade. 

 
2. Les mécanismes des conduits de ventilation doivent être dissimulés à l’intérieur des 

conduits, et les éventuels chapeaux doivent être en tôle peinte, s’ils ne sont pas 
maçonnés. 

 
3. Les coffrets de branchement des différents réseaux devront être encastrés dans les murs 

des constructions ou dans le volume des clôtures.  
 
Article 12 – AU4 – Stationnement  
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions générales : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies de desserte sur le terrain même. Exceptionnellement, lorsque 
l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques soit pour des 
motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent autoriser le 
constructeur :  

- Soit, à réaliser directement sur un terrain lui appartenant dans un rayon de 30 mètre 
maximum, les places de stationnement prévues au paragraphe 2 ci-après ; 

- Soit, à acquérir sur un terrain situé dans un rayon de 300 mètres, les places de 
stationnement prévues au paragraphe 2 ci-après, 
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- Soit à verser une participation en vue de la réalisation de parcs publics de 
stationnement dans les conditions fixées aux articles L.421-3 et R.332-33 du Code de 
l’Urbanisme. 

 
Il doit être aménagé : 
 
Disposition concernant le secteur AU4a : 
Pour les constructions à usage d’habitation : DEUX places de stationnement non closes par 
logement. 
 
Dispositions communes aux secteurs AU4a et AU4b :  
Pour les constructions à usage de bureaux ou de service du secteur tertiaire : UNE place de 
stationnement ou de garage pour 50 m2 de surface de plancher. 
 
Pour les restaurants : UNE place de stationnement ou de garage pour 50 m2 de surface de salle 
de restaurant. 
 
Pour les hôtels : UNE place de stationnement ou de garage par chambre d’hôtel. Dans le cas 
d’hôtels-restaurants, le nombre de places à aménager est décompté comme en matière 
d’hôtels. 
 
Pour les entreprises artisanales ou commerciales : UNE place de stationnement ou de garage 
pour 35 m2 de surface de vente ou d’atelier. En outre, les aires de stationnement à réserver 
doivent être suffisantes pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules de livraison, de 
service et du personnel, ainsi que des véhicules de clientèle. 
 
Conformément à l’article L.111-6-1 du Code de l’Urbanisme, l’emprise au sol des surfaces 
affectées aux aires de stationnement annexes d’un commerce soumis à l’autorisation 
d’exploitation commerciale ne peut excéder une fois et demie la surface hors œuvre nette des 
bâtiments affectés au commerce. 
 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 
Les stationnements privés nécessaire à l’activité devront être réalisés en arrière de lot  ou en 
limites séparatives. Il devront être le moins visibles possible depuis le domaine ouvert au public. 
 
Dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble, d’autres dispositions relatives 
aux implantations des stationnements pourront être envisagées.  
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Article 13 – AU4 – Obligations imposées aux constructeurs en matière d’espaces libres, d’aires 
de jeux et de loisirs, de plantations 
 
Dispositions communes aux deux secteurs AU4a et AU4b 
 
Dispositions concernant le secteur AU4a 
 
Les surfaces constructibles, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées. 
 
Dispositions concernant le secteur AU4b 
 

1. Les surfaces libres de toute construction (aire de stockage, circulation interne…), doivent 
entre plantée à raison d’un arbre pour 50 m2 de surface.  
 

2. Les zones de stockages seront réalisées en arrière de lot ou en limites séparatives, elles ne 
doivent pas être visible depuis le domaine ouvert au public. De plus, elles seront masquées 
par des haies vives, arbustives au feuillage persistant pour garantir leur camouflage depuis 
le domaine public, en particulier depuis les axes RD 916 et RD 66. 

 
3. Dans l’opération d’aménagement d’ensemble, 15 % au moins des surfaces non bâties par 

lot ne doivent pas être imperméabilisées et doivent être laissées en pleine terre.  
 

4. Les activités implantées en frange Est du secteur, et visibles depuis la RD 916, devront 
obligatoirement prévoir une bande végétalisée d’un mètre minimum. Cette bande fera 
l’objet d’un traitement qualitatif de haie mixte, mélangeant plantations buissonnantes, 
plantations de maquis, arbrisseaux ou arbres de haute tige. La réflexion de cet 
aménagement permettra la mise en valeur de l’opération d’ensemble effectuée sur le 
secteur et garantira à la fois la mise en valeur des abords du secteur et l’insertion 
paysagère du secteur dans le paysage communal. 
 

5. Les franges en bordures des axes RD 916 et RD 66, devront présenter un traitement 
paysager qualitatif. La végétation existante dans ces franges sera conservée et renforcée 
par un aménagement paysager végétation mixte, mélangeant plantations 
buissonnantes, plantations de maquis, arbrisseaux ou arbres de haute tige. La réflexion de 
cet aménagement permettra la mise en valeur de l’opération d’ensemble effectuée sur 
le secteur et garantira à la fois la mise en valeur des abords du secteur et l’insertion 
paysagère du secteur et de l’axe routier dans le paysage communal. 
 

6. La frange Nord, en proximité directe avec une zone agricole et en vis-à-vis avec la RD 66, 
présentera un traitement paysager qualitatif sous forme de haie « brise-vue » venant créer 
une coupure verte entre le secteur et la zone agricole. Elle sera réalisée avec des 
plantations locales de moyenne ou haute tige, retrouvées dans la zone environnante 
(type peupliers). Ce traitement permettra la mise en valeur de l’opération d’ensemble 
effectuée sur le secteur et de la zone agricole voisine. De plus, elle garantira à la fois la 
mise en valeur des abords du secteur et son insertion paysagère dans le paysage 
communal. 
 

7. Les espèces pour climat méditerranéen et peu consommatrices d’eau devront être 
privilégiées. Les haies monospécifiques composées d’essences sensibles sont à remplacer 
par des haies mixtes (essences et feuillages variés), tel que préconisé par l’ONF. 
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8. Les aires de stationnement non couvertes devront être conçues avec un revêtement de 
sol perméable afin de contribuer à une meilleure infiltration des eaux.  
 

9. Une bande de recul et d’insertion paysagère de 10 mètres devra être observée entre 
l’axe de la RD 916 et la limite de propriété qui la jouxte. Cette bande fera l’objet d’un 
traitement paysager qualitatif mélangeant plantations buissonnantes, de maquis, 
plantations d’arbrisseaux et arbres de haute tige. La réflexion de cet aménagement 
permettra la mise en valeur de l’opération d’ensemble et garantira une insertion 
qualitative de la voie dans le paysage communal. 

 
10. Le débroussaillement est obligatoire sur la totalité du territoire communal conformément 

à l’arrêté préfectoral n°DDTM/SNAF/2023 087-0001 relatif aux mesures de 
débroussaillement obligatoire dans le cadre de la prévention des incendies de forêts dans 
les zones forestières des Pyrénées-Orientales.  

 
 
Section 3 – Possibilités d’occupation des sols 
 
Article 14 – AU4 – Coefficient d’occupation des sols 
 
Dispositions applicables au secteur AU4a 
 
Sans objet 
 
Dispositions applicables au secteur AU4b 
 
Le COS est de 0. 
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3.3.5.3. L’adaptation du tableau des superficies des zones du PLU 
 

La mise en compatibilité du PLU soustrait 3,7 hectare à la zone AU4b au profit de la zone 
agricole. 

 
Tableau des superficies des zones AVANT la mise en compatibilité du PLU 

 
Zones Principales vocations Superficies en hectares 
  
Zones urbaines U 
 

  

U1 Tissu ancien ordonné et le plus souvent 
aligné. 

16,4 

U2 Extensions récentes où la recomposition 
du tissu urbain est permise, densification, 
alignements. 

106,7 
 

U3 Extensions récentes où les constructions 
sont isolées et/ou soumises au risque 
inondation. 

5,6 
 
 

U4 Secteur d’activités économiques et 
artisanales. Constructions à usage 
d’habitation sont autorisées. 

9,5 

 Superficie des zones U 138,2 
Zones à urbaniser 
 

  

AU1 L’ouverture au Nord-Ouest comprenant 
essentiellement du logement et pouvant 
comprendre des équipements et des 
réseaux. 

4,9 
 

AU2 L’ouverture à l’Ouest, destinée 
essentiellement à du logement et 
pouvant comprendre des équipements 
publics. 

10,9 

AU4a Secteur d’activités économiques, 
artisanales et commerciales. Les 
constructions à usage d’habitation sont 
autorisées. 

2,9 

AU4b Bloquée à l’urbanisation à vocation 
d’activités économiques, artisanales et 
commerciales. 

8,5 
 

AUep Équipements publics (collège et tous ses 
équipements connexes), de l’habitat de 
fonction y est prévu. 

5,2 
 

 Superficie des zones AU 32,4 
Zones agricoles 
 

  

A (incluant Ah et 
Ap) 

Agricoles 1 041,3 

 Superficie des zones A 1 041,3 
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Zones naturelles 
 

  

N (incluant Nep, 
Nh, Nj, Nm, Np) 

Naturelles 720,9 

 Superficie des zones N 720,9 
 
 Superficie du territoire 1 932,8 

 
 

Tableau des superficies des zones APRÈS la mise en compatibilité du PLU 
 
Zones Principales vocations Superficies en hectares 

 
Zones urbaines U 
 

  

U1 Tissu ancien ordonné et le plus souvent 
aligné. 

16,4 

U2 Extensions récentes où la recomposition 
du tissu urbain est permise, densification, 
alignements. 

106,7 
 

U3 Extensions récentes où les constructions 
sont isolées et/ou soumises au risque 
inondation. 

5,6 
 

U4 Secteur d’activités économiques et 
artisanales. Constructions à usage 
d’habitation sont autorisées. 

9,5 

 Superficie des zones U 138,2 
 
Zones à urbaniser 
 

  

AU1 L’ouverture au Nord-Ouest comprenant 
essentiellement du logement et pouvant 
comprendre des équipements et des 
réseaux. 

4,9 
 

AU2 L’ouverture à l’Ouest, destinée 
essentiellement à du logement et 
pouvant comprendre des équipements 
publics. 

10,9 

AU4a Secteur d’activités économiques, 
artisanales et commerciales. Les 
constructions à usage d’habitation sont 
autorisées. 

2,9 

AU4b Secteur d’activités économiques et 
artisanales 

4,8 
 

AUep Équipements publics (collège et tous ses 
équipements connexes), de l’habitat de 
fonction y est prévu. 

5,2 
 

 Superficie des zones AU 28,7 
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Zones agricoles 
 

  

A (incluant Ah et 
Ap) 

Agricoles 1 045 

 Superficie des zones A 1 045 
 
Zones naturelles 
 

  

N (incluant Na, Nc, 
Nca, Ne, Ng, Nh, 
Ns) 

Naturelles 720,9 

 Superficie des zones N 720,9 
 
 Superficie du territoire 1 932,8 
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ANNEXE 1  
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Relief	-	 AURCA,	BD	Topo	IGN	

Haies	sur	limites	parcellaires,	
photographie	aérienne	de	
1971	-	 IGN	-	
Remonterletemps.fr	

Haie	mourante	en	limite	de	RD66	-	AURCA	

Haie	de	peuplier	-	 AURCA	

l	

ENT
	DE
	

ZAE LOS PALAUS 

PROJET D’EXTENSION 
NOTE D’ENJEUX PAYSAGERS 

CONTEXTE PAYSAGER 

 
Commune de Millas 
Place de l’Hôtel de Ville 
66170 MILLAS 

 
Études et conception graphique 
réalisées par l’AURCA 
Agence d’Urbanisme Catalane 
19 Espace Méditerranée 
66000 Perpignan 

 

 
DÉTAILS DES COMPOSANTES ET MOTIFS 
PAYSAGERS 

 

 
Carte	de	synthèse	du	contexte	paysager	-	AURCA,	BD	TOPO	IGN	

	

Entre le village de Millas et celui de Saint- 
Feliu d’Amont, la ZAE Los Palaus est venue 
franchir le rec El Bolès vers un espace 
agricole, coupure entre les 2 communes 
(telle qu’identifiée dans le SCOT Plaine du 
Roussillon). Logique de vallée de la Têt 
d’axe nord-ouest / sud-est, avec grands axes 
routiers parallèles : RD66 et RD916. 

 

 
Les parcelles sont agricoles dont certaines 
cultivées (présence de fruitiers) et un réseau 
de haies parallèles et perpendiculaires à 
l’axe de la Têt structure l’espace. 

 

DES POINTS DE VUE DEPUIS LES AXES ROUTIERS 
 
 

 
Cana	 bétonné	-	AURCA	

	

	
 Un écrin 

et rural,  une 
paysager agricole 

importante  coupure 
d’urbanisation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Analyse	des	points	de	vue	sur	le	secteur	de	projet	-	AURCA	

	
	

FENÊTRE DEPUIS LA R916 
Il existe aujourd’hui 2 « fenêtres » 
paysagères sur le secteur de projet depuis 
la RD916. Il s’agit de rupture dans la 
végétation arborée linéaire bordant l’axe. 
L’une de ces fenêtres se trouve en limite 
sud-est du secteur tandis que l’autre se 
trouve au niveau du futur accès. Elle rend 
alors compte du point de vue d’entrée sur 
le secteur. 

Un réseau de haies structurant 
et cloisonnant l’espace. 

 Un site en contrebas des grands 
axes routiers, des vues en plongées sur 
le secteur. 

 Des haies arborées en pourtour 
du secteur, n’offrant que quelques 
fenêtres paysagères. 

 Une rupture nette avec la zone Los 
Palaus I par la présence d’un haut mur 
végétal. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Maintenir autant que possible la 

trame verte végétale. 

 

 Recréer une trame végétale 
reprenant le motif de la haie. 

 

 Créer une couture paysagère entre 
les 2 parties de ZAE. 

Depuis cette première fenêtre, les 
abricotiers occupant la parcelle ainsi que 
la haie traversant le secteur du nord au 
sud, accompagnent le regard vers le Força 
Réal qui s’élève vers le nord. 

 

 
Au niveau de l’accès au secteur par la 
RD916,le regard vient s’arrêter sur les 
haies qui encadrent une vaste parcelle 
ouverte. Quelques ruptures de continuité 
se distinguent en fond, laissant à peine 
entrevoir la RD66. Vers le nord, le Força 
Réal se fait plus discret derrière les 
alignements et la ripisylve de la Têt. 

 

 

FENÊTRE DEPUIS LA RD66 

Depuis la RD66, le secteur est très peu 
visible. Une vue fugace est possible au niveau 
de la ligne électrique 63kV, en partie en 
raison de la discontinuité végétale (haie de 
cyprès). Bien que la vitesse ne permettent 
pas de voir les détails, un arrêt sur image 
permet d’identifier le massif du Canigou, en 
fond de scène vers le sud-ouest, ainsi que 
l’alignement de platanes de la RD916. 

 
 
 
 
 

 
Croquis	point	de	vue	1	-	AURCA	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Croquis	point	de	vue	2	-	AURCA	

 Maintenir les vues lointaines sur les 
reliefs (Força Real). 

 

 Réfléchir à la façade urbaine et 
plus largement au traitement de l’entrée 
de ville est de Millas. 

 
 
 
 
 

 

UNE EXTENSION DE ZONE D’ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES EXISTANTE 

 
 
 

VISIBILITÉ LOINTAINE 
Croquis	point	de	vue	3	-	AURCA	

	
	
	
	
	
	

	

Enfin, les points de vue vers le Força Réal amènent à se questionner 
sur l’intervisibilité avec le secteur de projet. 
L’emplacement du site est perceptible par rapport à la tâche 
urbaine de Millas et à la partie de la ZAE existante. Néanmoins, 
l’effet d’aplatissement des reliefs et des motifs paysagers avec 
l’altitude et la distance limitent l’impact visuel du projet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Relief	du	Força	Réal	en	fond	-	AURCA	

	

• Des gabarits de voiries laissant des bandes de pleine terre, aujourd’hui envahies par la 
voiture. 

• Un défaut d’espaces de stationnement. 
• Des motifs paysagers peu valorisés : rec del Moli et son cortège végétal, chemins... 
• Une hétérogénéité de traitement architectural. 
• Une mise en cohérence du mobilier urbain. 

 
 
 
 
 
 

 
Vue	depuis	le	Força	Réal	-	JF	Argaud	-	Google	Maps	

DO
CU	

Rec	des	Moli	-	AURCA	

Avenue	Hermès	-	AURCA	

j
u
i
n
 
2
0
2
5
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ZAE LOS PALAUS 

PROJET D’EXTENSION 
PRINCIPES ARCHITECTURAUX ET 

PAYSAGERS 

Commune de Millas 

Place de l’Hôtel de Ville 
66170 MILLAS 

 
Études et conception graphique 
réalisées par l’AURCA 
Agence d’Urbanisme Catalane 
19 Espace Méditerranée 
66000 Perpignan 

 
DES PRÉCONISATIONS PAYSAGERES 
Le traitement des espaces publics 

 
 

 

 
D	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Schémas	de	principes	des	propositions	de	traitement	des	abords	de	voirie	-	AURCA	

	
	
	
	
	
	
	
	

La couture avec Los Palaus I 

Les espaces publics sont essentiellement des espaces voués aux véhicules (routes et leurs abords, 
parkings). Ces espaces contribuent grandement à la qualité paysagère et du cadre de travail du secteur, 
en particulier en permettant la présence de végétation. 
• Schéma A : De part et d’autre de la chaussée, 2 trottoirs de 1,5 m avant les clôtures délimitant 
les lots. Espaces végétalisées en limite séparatives avec le domaine public réalisées par les 
particuliers. 

• Schéma B : Même principe que le schéma A mais les bandes végétalisées sont réalisées sur le domaine 
public. 

• Schéma C : Hypothèse de création de voie cyclable sur la RD916, création d’une «voie verte» (partagée 
piétons + cycles) sur le secteur. Isolement de la voie verte par bande végétalisée pourvoyeuse 
d’ombre. 

• Schéma D : De part et d’autre de la chaussée, stationnement longitudinal entrecoupé de parties 
végétalisées. Présence de trottoirs le long des clôtures. 

 
 Sch ém a A Sch ém a B Sch ém a C Sch ém a D 
Coûts pour la 
collectivité 

- ++  ++  ++  

Optimisation 
em prise lots 

++  + + - 

Ambiance 
végét al e, 
évit em ent des 
ICU 

- -  ++  + + 

Maitrise des 
am énagem ent s 

- ++  ++  ++  

St at ionnement - - - ++  
 

 
 

• Avec le plan d’aménagement prévu, la couture physique avec Los Palaus I est inexistante. La 
communication entre les 2 parties de ZAE se fait via le rond-point et la RD916. De plus, 
aujourd’hui, le contact de la partie de ZAE existante est occupé par du stockage de bus (pas de 
façade bâtie), lui-même masqué par un alignement de cyprès (mur végétal). 

• Plusieurs options poir créer une couture visuelle et paysagère : 
• Créer un effet « miroir » en ouvrant les 2 parties de ZAE donnant sur la RD916, à l’approche 
du rond-point. 

• Déplacer le stockage de bus au sein de la future extension de ZAE afn de libérer la parcelle 
AV96 (5285 m²). 

• Utiliser cette parcelle AV96 pour créer un parking paysager à la ZAE Los Palaus I, ouvrir l’espace 
et retrouver des vues sur le cortège végétal du rec des Moli depuis la RD916, voire créer sur 
une partie une vitrine urbaine qualitative. 

• On ne cherche pas à « cacher » mais à revaloriser et qualifier l’entrée de ville de Millas. 
• La couture pourra également se faire par une homogénéité de traitement des espaces publics (axe 
de desserte). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Photomontage	:	traitement	des	abords	de	voirie	sur	la	ZAE	existante	-	
AURCA	

	
	
	
	
	

	

Le maintien des cônes de vue 

 
 
 
 
 
 
Avenue	Hermès,	état	actuel	-	AURCA	

	

	
Illustrartion	du	traitement	des	abords	de	la	RD916	et	de	l’entrée	de	ville	de	Millas	-	AURCA	

	

	
Le traitement des franges urbaines et rurales et la composante végétale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Schéma	de	principe	d’implantation	et	de	hauteurs	des	bâtiments	-	AURCA	

	
	
	
	

	
Propositon	de	trame	végétale	sur	le	secteur	-	AURCA	

A	

4	

C	

B	

Dans un souci de cohérence architecturale mais surtout dans 
l’idée de maintenir les points de vue vers le grand paysage et de 
participer à l’intégration paysagère du bâti par la végétation, 
les hauteurs de constructions ne dépasseront pas le R+1. 
Des hauteurs de bâti inférieures à 10m ne dépasseront pas les 
arbres de haut jet les plus hauts, tels les haies structurant le 
secteur. 
La voie d’accès au site, et de desserte de sa partie ouest, orientée 
sud-est / nord-ouest, permettra de maintenir la perspective vers 
le Força Real. 
Cette perspective sera confortée par la disposition du bâti sur 
les parcelles. 
Le lot n° 12, dans l’axe du point de vue sur le Força Real, sera 
de plain-pied. 
Le point de vue depuis la RD66 (cf. Note d’enjeux paysagers) sera 
fermé par un écran végétal composé par la future frange urbaine 
et rurale. 

Hauteurs	de	bâti	sur	la	ZAE	existante	-	AURCA	
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LA HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
Compte tenu des cônes de vues, • Malgré la hauteur absolue établie 

de plan vers le nord, la hauteur 
des constructions favorisera le 
maintien de ces perspectives. 

par le règlement, le potentiel de 
verticalisation des bâtiments ne 
devra pas apporter des nuisances 
à la vue sur le grand paysage. 

L’alignement des 
planchers et des 

différents 
façades 

 
 

principales pourra assurer un 
front bâti lisible ainsi qu’une 
cohérence visuelle à l’intérieur 
du secteur. 

L’harmonie entre les gabarits des • Ainsi, les hauteurs ne dépasseront 
différentes constructions d’un pas: 
même secteur devra être priorisée. RDC pour les lots 1 à 7. 

R+1 pour les lots 8 à 12. a)	 b)	 c)	

1. SNP, à Narbonne (11): a) dynamisation de la volumétrie bâti; b)accès tout public différencié;c) 
dispositifs générateur d’ombre. 

a)	 b)	 c)	

2. Cité artisanale de Valbonne (06): a) diversification des matériaux autre que les bardages métal- 
lique (bois, polycarbonate transparent); b)dynamisation de la volumétrie bâti et des formes rectan- 
gulaires; c) parking paysager en arrière des constructions. 

Illustration	des	principes	architecturaux	-	
AURCA	

3. Exemples de rangements pour espaces de stockage : racks de rangement avec parois latérales pour 
mise en discrétion, pouvant être agrées de végétation ou des teints autre que grise. 

RÉFÉRENCES   
1. D y n a m i s a t i o n  
du volume 
par l’espace 

bâti 
de 

1.	

showroom. 

2. Végétalisation 
de retrait par rap- 
port aux emprises 
du domaine public. 

1.	
3. Harmonie entre 
les architectures 
(couleurs, gaba- 
rits, formes). 

2.	

2.	

3.	

Démultiplication d’enseignes. 

Manque d’harmonie entre les architectures. 

Espace de stockage très visible depuis 
l’espace public. 

3.	

TRA
VAIL
	

DE	

DO
CUM

ENT
	

ZAE LOS PALAUS 

PROJET D’EXTENSION 
PRINCIPES ARCHITECTURAUX ET 

PAYSAGERS 

Commune de Millas 
Place de l’Hôtel de Ville 
66170 MILLAS 

 
Études et conception graphique 
réalisées par l’AURCA 
Agence d’Urbanisme Catalane 
19 Espace Méditerranée 
66000 Perpignan 

 

 

DES PRÉCONISATIONS ARCHITECTURALES 
L’IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR LES PARCELLES 

 
 

 
LES ASPECTS EXTÉRIEURS 

 
Disposition des constructions sur la 
parcelle 

 
• Une attention devra être portée sur 
l’implantation des constructions 
sur les parcelles par rapport 
aux cônes de vues vers le grand 
paysage. En ce sens, les points 
de vue sur les reliefs lointains 
seront autant que possible 
maintenus. 

• L’implantation des nouvelles 
constructions  pourra  être 

 

 
• La végétalisation par des arbres 
de haut jet des abords des 
façades orientées au sud pourra 
être favorisée dans un souci de 
confort thermique du bâtiment. 

 
• Les espaces en retrait par rapport 
aux limites séparatives pourront 
être végétalisés. 

 
• Les espaces en retrait par rapport 
aux emprises du domaine public 
seront à végétaliser. Ces espaces 

 
• L’implantation des nouvelles 
constructions à proximité des 
limites séparatives (en respectant 
la distance minimale de 5m de la 
limite) sera à prioriser pour 
limiter la consommation d’espace. 
Ce type d’implantation peut 
rendre possible l’aménagement 
des espaces de parking et aires 
de stockages, ou encore des 
futures extensions. 

 
• L’implantation des constructions 
devra favoriser l’effet vitrine*, 

 
Volumétrie et ouvertures 

 
• Les volumétries des bâtiments 
viseront à s’intégrer au paysage, 
à s’adapter au type d’activité 
qu’il abrite et à éviter l’effet 
« boîte à chaussure ». 

• Les volumétries pourront être 
dynamisées par la décomposition 
du volume rectangulaire quand ils 
s’agit de grands volumes ou d’une 
entreprise dont les différents 
espaces du programme ne nécessite 

 
attractivité supplémentaire aux 
entreprises, tout en offrant un 
confort aux usagers notamment en 
période estivale. 

 
• Les façades aveugles (sans 
texture, sans ouverture) sont 
à éviter et sont proscrites sur 
les façades donnant sur les voies 
principales. 

 
• Les ouvertures seront 
orientées au regard des vents 
dominants(tramontane), de façon à 

 
assurer un confort thermique 
(isolation, couverture gravillon, 
végétalisation, etc.) 

 
• Les toitures pourront être 
optimisées en tant qu’un système 
à part entière de ventilation 
verticale et d’illumination 
naturelle des bâtiments (sheds). 

 
• Les toitures pourront être 
également connectées à des 
récupérateurs d’eaux de pluies 
ou à des jardins de pluies. 

travaillée selon les principes 
bioclimatiques, de façon à tirer 
profit de l’ensoleillement et 

plantés pourront à la fois 
contribuer au confort thermique 
de la construction et des usagers 

qu’il soit depuis la RD916 , la 
RD66 ou les voies de dessertes 
internes. 

pas des mêmes types d’espaces. 

 
• Dans le cas où plusieurs niveaux 

contribuer à la thermorégulation Enseigne 
naturelle de la construction. 

• Les enseignes pourront être 

des vents dominants pour une 
thermorégulation naturelle du 
bâtiment. 

modes actifs du secteur.  
• Les façades comprises dans les 
fenêtres visuelles existantes 
depuis les routes seront traitées 
de façon qualitative. 

sont projetés, la dynamisation 
de la volumétrie pourra se faire 
par la réduction de la surface de 
plancher du dernier étage. 

 
• Les espaces d’accueil du public 

• Les dispositifs techniques en 
façade (évacuation des eaux 
pluviales, climatiseurs) seront 
prioritairement à intégrer 
dans le volume des nouvelles 
constructions. Dans le cas où 

intégrées dans la conception des 
volumes et façades du bâtiment, 
afin qu’elles soient traitées 
comme élément constitutif de la 
façade. 

(showroom, espaces  de  vente) 
l’intégration aux volumes n’est 

• Les enseignes pourront présenter 

pourront être mis en valeur 
par l’utilisation de matériaux 
plus ou moins transparents et/ 
ou naturels (bois, pierres 
naturelles, brique). Des volumes 
plus ou moins saillants pour 
ces espaces d’accueil pourront 
également contribuer à dynamiser 

pas possible, ces éléments 
techniques seront dissimulés en 
vue de réduire leur impact visuel. 

 
Toiture 

• Etant donnée l’emplacement du 
secteur en contrebas des routes et 

un ordonnancement vertical et 
horizontal avec les baies vitrées. 
L’alignement et l’harmonisation 
des proportions des enseignes 
sur un même secteur seront à 
prioriser pour une bonne harmonie 
d’ensemble. 

la volumétrie du bâti. la présence de points de vue sur • Les enseignes dépassant du toit 
le grand paysage, une attention  ou à cheval entre le mur et la 

• Les espaces d’accueil du public 
auront des ouvertures différenciées 
des entrées techniques et seront 

spéciale sera portée sur les formes 
et les composantes des toitures. 

toiture seront à éviter. 

 
• Les enseignes sobres seront à 

principalement orientées sur les • Les surfaces de toitures pourront privilégier. Les enseignes avec 
voies publiques, constituant les 
façades principales. Celles-ci 
auront un traitement architectural 
qualitatif. 

être optimisées et associées 
à des usages complémentaires, 
tels que : des espaces de 
convivialité pour les employés, 

une surenchère d’effets ou avec 
des couleurs criardes seront à 
éviter. 

• Il conviendra d’aménager des la captation d’énergie solaire, • Les pré-enseignes sur les bords 
 
 
 
 
 
 
 

 
Illustration	des	principes	d’implantaton	-	AURCA	
* Effet vitrine 

espaces d’accueil et porches 
d’entrées confortables lorsque 
cela est nécessaire et possible. 
L’implantation de dispositifs 
d’ombrage le long des devantures 
pourra  améliorer  le  confort 

la végétalisation, entre autres.  de route seront installées de 
façon rationalisée et optimisée. 

• L’installation de panneaux Des dispositifs pouvant regrouper 
photovoltaïques  en  toiture plusieurs publicités à la fois 
pourra être priorisée. Dans le (totem ou sucette publicitaire 
cas de contraintes ne permettant numérique par exemple) seront 
pas  l’installation  de  ces à prioriser afin de réduire la 1) « vitrine de la ville », front bâti perçu en premier, associé à la hiérarchie de la voirie et aux flux de passages. Il contribue à marquer l'image du secteur et de la ville. 

2) réciproquement, les commerce en "vitrine de la ville" peuvent tirer profit de leurs emplacements pour avoir plus de visibilité. thermique et apporter une dispositifs, les toitures devront nuisance paysagère. 
 

Espaces de stationnement aménagés de façon paysagère et horaires définies pour l’accès des 

 
• Les étendues de parking devront 
être évitées ou du moins limitées 

perméable. Un ratio d’un arbre 
tous les 4 places sera à prioriser. 

différents usagers pourront 
mis en place. 

être 

sur les retraits par rapport aux • Ces poches de stationnement Espaces de stockage et technique 
emprises du domaine public, en 
faveur d’aménagements dédiés aux 
modes actifs et à la végétation. 
Les espaces de stationnement 
pourront être davantage localisés 
en fond de parcelle ou sur l’une 
de limites séparatives. 

pourront disposer des dispositifs 
générateur d’ombre tels que 
des pergolas ou des panneaux 
photovoltaïques, dans la limite 
du respect du maintien des cônes 
de vues sur le grand paysage. 

 
• L’emplacement des espaces de 
stockage techniques sera le moins 
visible possible depuis l’espace 
public. Il sera privilégié en fond 
ou en limite séparative latérale 
si un accès à la voie publique 

 
• Les  espaces  de  stationnement 

• Les espaces de stationnement pour 
les véhicules légers pourront 

est possible. 

pourront être juxtaposés entre 
2 parcelles pour tirer profit 
du regroupement des portails 
et éviter la nuisance paysagère 
occasionnée, ainsi que sécuriser 
les accès. 

accueillir des dispositifs de 
gestion des eaux pluviales, tels 
que des noues paysagères ou jardins 
de pluies. 

 
• Des arceaux vélos seront à prévoir 

• Des dispositifs de rangements 
adaptés aux types de marchandises 
et aux risques de dispersement en 
cas de crue seront priorisés. 

 
• Si l’espace de stockage ou zone 

préférentiellement à proximité technique est visible depuis 
• Les espaces de stationnement 
pourront être mutualisés entre deux 
lots aménagés concomitamment et 

des entrées des bâtiments et à 
l’abri des intempéries. 

l’espace public, il est attendu 
une mise en discrétion par des 
haies ou des structures pour 

ayant des usages de stationnements • La gestion des accès des véhicules plante grimpante, lame bois, 

différenciés dans le temps. 

 
• Les espaces de stationnement pour 
les véhicules légers devront être 

légers et des véhicules lourds dans 
la parcelle devra être maîtrisée 
afin d’éviter des conflits. Des 
accès différenciés ou des plages 

moucharabieh, peinture dans la 
même teinte que les façades, 
utilisation de caches, entre 
autres. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

j
u
i
n
 
2
0
2
5
 



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  100 

  
ANNEXE 2  
 
 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  101 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  102 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  103 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  104 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  105 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  106 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  107 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  108 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  109 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  110 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  111 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  112 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  113 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  114 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  115 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  116 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  117 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  118 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  119 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  120 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  121 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  122 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  123 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  124 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  125 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  126 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  127 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  128 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  129 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  130 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  131 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  132 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  133 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  134 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  135 
  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  136 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  137 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  138 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  139 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  140 

  



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  141 

TABLE DES MATIERES 

SOMMAIRE ........................................................................ 2	

1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET DEROULEMENT DE LA PROCEDURE
 ........................................................................................ 3	

1.1. LE CONTEXTE LEGISLATIF ..................................................................................... 3	
1.1.1. La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ................................. 3	
1.1.2. L’évaluation environnementale ........................................................................................... 4	

1.2. DOCUMENTS CREES OU MODIFIES ......................................................................... 5	

1.3. LA PROCEDURE ................................................................................................. 5	

2. DECLARATION DE PROJET .................................................. 6	
2.1. OBJET DE LA DECLARATION DE PROJET ................................................................... 6	

2.2. ÉTAT ACTUEL DE LA ZONE D’ETUDE ET DE SON ENVIRONNEMENT OBJET DE LA DECLARATION 
DE PROJET ............................................................................................................... 6	

2.2.1. Situation et périmètre de la zone d’étude .......................................................................... 6	
2.2.2. Desserte de la zone d’étude ................................................................................................ 8	
2.2.3. Topographie et occupation des sols ................................................................................. 11	
2.2.4. Risques majeurs ................................................................................................................... 14	
2.2.5. Contexte environnemental ................................................................................................. 27	
2.2.6. Servitudes d’Utilité Publique ................................................................................................ 27	
2.2.7. Réseaux ................................................................................................................................ 30	

2.3. JUSTIFICATION DU CHOIX DU SITE ....................................................................... 33	
2.3.1. Une localisation et une accessibilité opportunes ............................................................ 33	
2.3.2. Des réseaux suffisamment dimensionnés ......................................................................... 34	
2.3.3. Une situation hors aléa ........................................................................................................ 34	
2.3.4. Contexte environnemental ................................................................................................. 34	
2.3.5. Une extension de la ZAE « Los Palaus » ............................................................................. 36	
2.3.6. Une disponibilité foncière répondant aux attentes du projet ......................................... 36	

2.4. PRESENTATION DU PROJET ET DE SON INTERET GENERAL ........................................... 40	



Commune de Millas - Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité n°1 
Février 2026 

 

02/2026  142 

2.4.1. Présentation du projet ......................................................................................................... 40	
2.4.2. Présentation de l’intérêt général du projet ....................................................................... 44	

3. MISE EN COMPATIBILITE ................................................. 50	
3.1. LA COMPATIBILITE AVEC LA LOI CLIMAT ET RESILIENCE ........................................... 50	

3.2. LA COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX .............................. 54	
3.2.1. Compatibilité au regard du SRADDET de la Région Occitanie ....................................... 54	
3.2.2. Compatibilité au regard du SCOT Plaine du Roussillon ................................................... 56	
3.2.3. Compatibilité au regard du PCET du Département des Pyrénées-Orientales (23 
décembre 2014) ............................................................................................................................ 65	
3.2.4. Compatibilité au regard du PGRI ....................................................................................... 66	

3.3. LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU ..................................................................... 67	
3.3.1. Situation au regard du PLU actuellement opposable ...................................................... 67	
3.3.2. Les évolutions à apporter au PLU pour le rendre compatible avec la déclaration de 
projet ............................................................................................................................................... 68	
3.3.3. Complément apporté au PADD ......................................................................................... 69	
3.3.4. Création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation spécifique ......... 72	
3.3.5. L’adaptation du règlement graphique et écrit ................................................................. 77	

ANNEXE 1 ....................................................................... 96	

ANNEXE 2 ..................................................................... 100	

TABLE DES MATIERES ......................................................... 141	

	
 






















































































































































































































































































































